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RÉSUMÉ 
L'une des tâches des infirmières en tant que professionnelles de la santé, 
consiste à rédiger des notes d'observations au dossier du client. Cette tâche est 
souvent perçue par les infirmières comme un surplus de travail, car n'étant pas 
un soin direct, la rédaction des notes d'observations apparaît détachée de 
J'essence des soins infirmiers et, de ce fait, ne reçoit pas toujours toute l'attention 
qu'elle devrait recevoir. Nous croyons que les infirmières doivent être 
sensibilisées à l'importance et à la portée de cette tâche dans leur profession, 
pour y accorder sa juste valeur. Elles se doivent d'effectuer chacune de leurs 
tâches selon les règles de l'art de la profession : ainsi, doit-on retrouver leur 
témoignage des actes posés dans la rédaction des notes d'observations au 
dossier conformément aux normes légales et à leur application dans le réseau 
de la santé. 
One of the tasks that a nurse has to do as a professional of health is to takes 
notes in their patient's folder. This task in often seen by nurses as extra work 
because it is not a direct patient care. These notes of observations are seen as 
things that are not part of their main tasks and they do not always receive the 
attention that they deserve. We beleive that nurses should be sensibilized of the 
importance and the impact of this task to their function, so that it can receive the 
attention that it deserves. They should do ali their tasks according to the rules of 
the art of their profession : therefore, should we fi nd their witnesses of these acts 
in the writing of these notes of observation that are up to the standards of the 
legal norms and the application in the health system. 
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INTRODUCTION 
Les soins infirmiers sont, aujourd'hui, reconnus comme une profession à 
exercice exclusif, mais tel n'a pas toujours été le cas. La profession infirmière a 
grandement évolué et continue d'évoluer comme cela doit être. Le rôle des 
infirmières étant étroitement lié à la médecine, il se doit d'en suivre l'évolution au 
même rythme et dans la mesure de toute les composantes que cela implique. 
Autrefois, tout dépendait du médecin, principal intervenant, de qui venait les 
prescriptions et les ordonnances, tâches que les infirmières se devaient 
d'exécuter tout en appliquant leur démarche de soins propre et de demeurer 
vigilantes dans leurs exécutions. Aujourd'hui, en raison de la diversité des 
spécialités médicales, de l'évolution de la recherche et des différentes sciences 
médicales, le médecin n'est plus le seul maître à bord : il y a maintenant l'équipe 
multidisciplinaire, dont l'infirmière fait partie, et qui doit se faire un devoir 
d'occuper toute la place qui lui revient au même titre que celle qu'elle occupe 
auprès du client. Par contre, on dénote un certain malaise dû à la nouveauté de 
la situation. 
Nous examinerons d'abord le cheminement des sciences infirmières et leur 
évolution ainsi que les principales conceptions de ce qu'est la discipline 
infirmière. Nous verrons comment les soins infirmiers se sont eux-mêmes 
développés pour en arriver à former les bases d'une profession, et comment les 
infirmières ont défini leur rôle auprès des clients. 
La rédaction des notes d'observations au dossier du client fait partie de la tâche 
des infirmières. Souvent ressenti comme un surplus de travail, n'étant pas un 
soins direct au client, elles n'ont pas toujours bénéficiées de toute l'importance 
qu'elles auraient dû recevoir. Lorsque les notes d'observations sont rédigées 
selon des critères bien établie, elles peuvent devenir un outil de référence pour le 
médecin et les autres professionnels de la santé. 
5 
Le dossier médical du client constitue cet outil, qui demeure également en 
continuelle évolution, s'adaptant à l'avancement des sciences médicales et, plus 
particulièrement, des conditions de leur pratique quotidienne. 
L'idée première, était de savoir si les notes d'observations des infirmières 
pouvaient avoir une influence sur le diagnostic médical, dû au fait de la quantité 
d'informations qu'elles contenaient. Que cela soit sous forme de tableaux, de 
graphiques ou encore les notes manuscrites décrivant les réactions, les 
comportements manifestés par les clients. En prenant pour acquis qu'elles sont 
consultées par les médecins et les autres professionnels de la santé, car nous 
ne pouvons pas les obliger, nous nous devons, comme infirmière, d'y apporter la 
même rigueur que les soins direct pour que la qualité des soins donnés auprès 
du client se reflète dans le contenu de la rédaction des notes d'observations. 
Elles doivent décrire le plus fidèlement possible l'état de santé du client. 
Une note d'observation rédigée selon des critères de qualité, autant au niveau du 
contenu que de la forme sera probablement mieux considérée par le médecin 
comparativement à une note d'observation ne donnant que très peu 
d'information sur l'état de santé du client. Les notes d'observations des 
infirmières doivent recevoir la même considération que tout autres notes rédigés 
par les différents professionnels que nous retrouvons au dossier du client. Le 
volume des notes d'observations des infirmières ne devrait pas être considéré 
comme un obstacle, mais plutôt comme une source diversifié et importante 
d'information, pour permettre de suivre l'évolution clinique du client et ainsi être 
vue comme un outil de communication. 
Par la tenue de dossier au nom du client nous chercherons à montrer 
l'importance de sa réalisation pour chacun des professionnels de la santé, 
particulièrement en ce qui concerne le suivi du client dans le cadre de l'évolution 
du concept santé/maladie. En fait, il est devenu essentiel pour les infirmières et 
autres professionnels qui assurent une présence permanente auprès de cette 
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clientèle, d'avoir un outil de travail de référence, leur permettant de suivre les 
diverses facettes de l'évolution de la santé des clients. Nous verrons à travers 
les différentes lois concernées, quel est le rôle, les tâches, les limites qui 
encadrent la profession infirmière, ainsi que ses obligations et responsabilités 
envers les clients. 
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PREMIÈRE PARTIE 
LES SOINS INFIRMIERS ET NOTES D'OBSERVATIONS 
1.1. La profession infirmière 
L'exercice de la profession infirmière exige une certaine abnégation, de solides 
connaissances de base et de l'autonomie. L'infirmière doit tenir compte des 
intérêts et des besoins des clients. L'infirmière administre des soins en se basant 
sur ses connaissances. L'autonomie de l'infirmière a conduit à définir les normes 
de l'exercice professionnel en ce qui concerne la protection du client, 
l'élaboration des plans de soins et la responsabilité de l'acte infirmier. 
L'infirmière doit être capable d'établir une relation thérapeutique avec le client et 
d'appliquer de façon systématique la démarche de soins infirmiers. La profession 
infirmière évolue très rapidement actuellement et est l'objet de profonds 
changements sur le plan de la formation, de la pratique et de la recherche. Cette 
évolution est principalement due aux infirmières elles-mêmes, qui, non 
seulement remettent en cause leur rôle traditionnel , mais encore, font le 
nécessaire pour la faire progresser. Il est difficile de définir les soins infirmiers 
car il s'agit d'un processus non pas statique, mais toujours en pleine évolution, 
variant en fonction des découvertes et des besoins nouveaux. 
D'un point de vue historique, Florence Nightingale, un des premiers chefs de file, 
a établi que les soins infirmiers consistaient à "mettre le client dans les conditions 
qui lui permettent le mieux d'être en accord avec la nature" (1859). Une autre 
définition, celle d'Henderson et Harmer (1955) reflète les aspects essentiels des 
soins infirmiers. 
"Les soins infirmiers consistent principalement à aider l'individu 
(malade ou bien portant) à réaliser les activités contribuant à 
conserver ou rétablir la santé (ou à mourir en paix), activités qu'il 
souhaiterait accomplir sans aide s'il en avait la force, la volonté et la 
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connaissance. Aider l'individu à être indépendant de toute assistance 
dès que possible, constitue l'intérêt principal de l'exercice de la 
profession infirmière". 
Dorothea Orem (1959) a défini ainsi les soins infirmiers : "apporter une 
assurance directe à une personne, si nécessaire, en fonction de ses capacités 
spécifiques à se soigner afin de lui rendre la santé". Pour Martha Rogers (1970), 
il s'agit de "favoriser l'interaction symphonique entre l'homme et l'environnement, 
de renforcer la cohérence et l'intégrité du champ humain, et de diriger et 
réorienter les composantes du domaine humain et de l'environnement afin 
d'aboutir à la meilleure santé éventuelle possible". Un autre chef de file, 
Ernestine Wiedenbach (1965) décrit les soins infirmiers comme "facilitant les 
efforts que fait l'individu pour surmonter les obstacles qui s'opposent souvent à 
son aptitude à répondre correctement aux demandes qui lui sont faites, par 
J'environnement, la situation, le temps, la maladie". 
Ces définitions reflètent bien que les soins infirmiers consistent essentiellement à 
soutenir les efforts des individus de façon à augmenter leurs réactions naturelles. 
Les soins infirmiers doivent être conçus de façon globale en interaction avec 
l'environnement et doivent permettre d'offrir une aide directe aux individus ou à 
des groupes d'individus afin d'améliorer ou de maintenir leur état de santé. Cette 
aide inclut la promotion et la conservation de la santé, la prévention et la 
détection précoce des anomalies de la santé et la restauration de la santé en cas 
d'anomalie. 
L'activité de l'infirmière correspond à la mise en œuvre de la démarche de soins 
infirmiers en vue de dispenser des soins, c'est-à-dire recueillir les informations 
nécessaires, identifier le problème, définir des objectifs, assurer les soins et 
contrôler leur efficacité. Les principales interventions thérapeutiques consistent 
à enseigner, à conseiller, à donner des soins de façon directe. 
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Il est aussi difficile de définir la santé que de préciser en quoi consiste les soins 
infirmiers dont les changements et l'évolution ne sont pas terminés. Les 
recherches en soins infirmiers permettent d'améliorer constamment la qualité des 
soins offerts et de répondre aux besoins de plus en plus spécifiques du milieu de 
la santé. 1 
Depuis plusieurs années, les chefs de file de la profession infirmière ont essayé 
de formuler une définition des soins infirmiers qui soit universellement acceptée, 
qui reconnaisse les caractéristiques exclusives de la profession et revête une 
signification pour tous les infirmiers et infirmières ainsi que pour les membres 
des autres professions qui participent à la prestation des services de santé. Une 
telle définition n'a pas été facile à formuler, étant donné que les soins infirmiers 
n'ont pas reposé jusqu'à présent sur une base de connaissances scientifiques 
nettement circonscrite. 
Au cours de l'histoire, la pratique infirmière s'est toujours fondée sur la tradition . 
Ce n'est que ces dernières années que les infirmières se sont engagées à 
prouver que les soins infirmiers constituent une profession qu'on peut édifier sur 
une base de connaissance qui lui est propre. 
1 Voir le tableau 1 -Chronologie des conceptions de la discipline infirmière à l'annexe A 
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1.1.1. La discipline infirmière 
Les théoriciennes des soins infirmiers se servent de diverses méthodes 
scientifiques pour décrire et expliquer les soins prodigués et pour prévoir les 
interventions. On propose sans cesse de nouvelles théories et on continue de 
raffiner les anciennes. Cette recherche vise notamment à valider la pratique 
infirmière et à formuler une définition des soins infirmiers qui favorise la 
reconnaissance de l'autonomie de la profession2 . 
Depuis que, en 1859, Florence Nightingale donnait comme véritable but aux 
soins infirmiers de "placer le malade dans les meilleures conditions possibles 
pour que la nature agisse sur lui", les chefs de file de la profession ont proposé 
une définition de la pratique qui montre qu'elle relève autant de l'art que de la 
science. Il y a quelques années, les soins infirmiers étaient surtout axés sur le 
traitement de la maladie. Aujourd'hui, on met aussi beaucoup l'accent sur le 
maintien et la promotion de la santé, ainsi que sur la prévention de la maladie. 
Nightingale fut également la première à présenter une conception de la discipline 
infirmière qui a guidé la pratique, la formation et la gestion des soins infirmiers 
pendant plusieurs générations. Comme auteur, elle a déclaré que "/a médecine 
et la chirurgie ne peuvent faire autre chose que d'enlever des obstacles; ni l'une 
ni l'autre ne guérit; seule la nature peut guérir. [. .. ] Et ce que le nursing fait[. .. ] 
est de placer le patient dans les meilleures conditions pour que la nature agisse 
sur lui". 
Dans la recherche du sens à donner au concept de soins infirmiers il est 
fondamental de garder en mémoire le but visé par ce type d'interventions ou, en 
d'autres mots, vers quoi tend la réalisation des soins? Les théoriciennes en 
matière de soins infirmiers ont déterminé le but principal des soins de façons 
2 Brunner- Suddarth . Soins infirmiers, Médecine & chirurgie Tome 1. Suzanne Smettzer, Branda Sare, Éditions du 
renouveau pédagog ique lnc. 1994. 
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diverses. Ce but est souvent considéré comme le cœur de la définition des soins 
infirmiers. 
Virginia Henderson, qui a formulé l'une des définitions classiques des soins 
infirmiers en 1966, précise que l'infirmière a comme fonction exclusive : 
... (de prêter son) assistance à la personne malade ou en bonne santé et 
à la soutenir dans la réalisation des activités qui l'aident à conserver ou à 
recouvrer sa santé, ses activités qu'elle accomplirait sans aide si elle 
disposait de la force, de la volonté, et des connaissances nécessaires. 
Cette assistance vise à aider la personne à reconquérir son 
indépendance le plus rapidement possible3 . 
Les ouvrages spécialisés, publiés depuis le moment ou Virginia Henderson a 
donné cette définition des soins infirmiers, témoignent des nombreuses 
tentatives qui ont été faites pour définir avec plus de précision les fonctions qui 
n'appartiennent qu'aux infirmières et qui les distinguent des autres 
professionnels qui participent à la prestation des soins. Il ressort de la plupart de 
ces définitions que les soins infirmiers constituent une profession orientée vers la 
satisfaction des besoins de la personne, qu'elle soit bien portante ou malade, 
considérée dans une perspective holistique, c'est-à-dire, en fonction de ses 
besoins physiques, affectifs, psychologiques, intellectuels, sociaux et spirituels. 
L'Américan Nurses Association a publié en 1980 une déclaration de principes 
intitulée Nursing :A Social Policy Statement. Les auteurs décrivent le contexte 
social dans lequel sont fournis les soins infirmiers ainsi que la nature et le cadre 
de la pratique. Ils donnent la définition suivante des soins infirmiers : "le 
diagnostic et le traitement des modes de réaction de l'être humain a des 
problèmes de santé actuels". 
Voici, d'après cette déclaration de principes, la liste des modes de réactions 
humaines qui exigent des soins infirmiers4 : 
3 Henderson, V. The Nature of Nursing, New-York, Macmillan, 1966. 
• Supra note 2. 
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v' déficits d'autosoins; 
v' perturbations diverses : repos, sommeil, respiration, circulation, 
activité, nutrition, élimination, intégrité de la peau et sexualité; 
v' douleur; 
v' problèmes émotionnels reliés à la maladie et à son traitement, à des 
événements qui mettent la vie en péril ou à diverses expériences de 
la vie quotidienne, telles que l'anxiété, la perte, la solitude et le deuil; 
v' altération des fonctions de symbolisation, comme les hallucinations, 
se manifestent dans les processus interpersonnels et intellectuels; 
v' difficulté à prendre des décisions et à faire des choix personnels; 
v' modifications du concept de soin provoquées par l'état de santé; 
v' fausse perception de la santé; 
v' tensions reliées à des étapes de la vie, telle que la naissance, la 
croissance et le développement et la mort; 
./ relations d'appartenance problématiques. 
Pour d'autres théoriciennes dont Johnsen (1958) et Roy (1971 ), le but est d'aider 
le client à avoir des comportements stables et adaptés. Pour Rogers (1970), le 
but est de promouvoir l'harmonie existant avec l'environnement; pour Henderson 
(Hamer et Henderson, 1955), ce but consiste à se substituer au client pour tout 
ce qu'il ne peut faire par lui-même. Pour Orem (1971 ), enfin, il est d'aider les 
clients à se prendre en charge. 
L'élément commun de toutes ces définitions est d'aider les gens à atteindre le 
meilleur état de santé possible. Cet état devrait être stable, harmonieux, adapté, 
indépendant et efficace. Les infirmières ne doivent pas se substituer aux 
individus ou aux groupes mais les aider à atteindre et à maintenir un état aussi 
près que possible de celui du concept de santé. La santé et la maladie sont 
considérées comme l'opposé l'une de l'autre. On est en bonne santé ou malade. 
Il n'y a pas de situation intermédiaire. 
Nous pouvons retrouver le résumé des principales conceptions de la discipline 
infirmière pour chacun de auteurs à l'annexe B, classé selon le regroupement 
des écoles. 5 
5 Voir le tableau 2 -Résumé des principales conceptions de la discipline infirmière à l'annexe 8 
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L'intervention professionnelle vise à assurer les soins nécessaires au client et à 
satisfaire ses besoins en matière de santé. Cela implique que le service prime 
sur l'intérêt personnel et qu'un effort doit être fait pour le maintien de la 
compétence professionnelle. Soigner des gens est essentiellement un service à 
la société et les clients sont en droit de bénéficier des services d'infirmières bien 
formées et compétentes qui se voient elles-mêmes comme leur porte-parole. 
L'aspect central du service est le client. La pratique infirmière traduit une vision 
de l'être humain en tant qu'être global, dans toutes ses dimensions 
biopsychosociales. Dans cette perspective holistique de la santé, les divers 
aspects du fonctionnement humain sont considérés comme interreliés, 
interdépendants et d'égale importance. Des connaissances de base solides sont 
indispensables et contribuent à la qualité de la profession . Les connaissances de 
base de l'infirmière regroupent les principes et les théories fondamentales qui 
sont essentiels à l'administration des soins. Ces connaissances de base 
s'acquièrent par l'étude des sciences fondamentales, des sciences humaines et 
des soins infirmiers. Ces études comprennent également l'acquisition des 
habiletés et des connaissances nécessaires aux soins. 
Il est indispensable de connaître les différents aspects physiques, sociaux, 
psychologiques des clients, ainsi que leur environnement pour réaliser 
correctement chaque étape de la démarche de soins infirmiers. En outre, il est 
essentiel de bien comprendre l'interaction de l'individu comme un tout unifié avec 
l'environnement. L'habileté à réaliser chacune des étapes de la démarche de 
soins infirmiers est un des aspects de la connaissance de base. L'infirmière, par 
exemple, doit être capable de recueillir les informations nécessaires et de tirer 
les conclusions appropriées après l'analyse de celles-ci. Ceci exige une 
compétence dans l'entrevue, l'examen physique, l'interprétation des examens de 
laboratoire et la prise de décisions. 
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La recherche en soins infirmiers continue à s'orienter vers l'élargissement de la 
base de connaissances sur laquelle repose la discipline et l'amélioration de la 
pratique. Il incombe aux infirmières de témoigner de leur rôle, tel qu'il se définit. 
Elles doivent également respecter la loi qui régit l'exercice de la profession dans 
la province où elles travaillent et les normes de compétence établies dans les 
Codes de déontologie du Conseil International des infirmières (C.I.I.), de 
l'Association des infirmières et infirmiers du Canada (A.I.I.Cl et de l'Ordre des 
infirmiers et infirmières du Québec (0.1.1.0.(8 
6 Voir le tableau 3 -Résumé des normes de la pratique de l'association des infirmières et infirmiers du Canada -annexe C 
7 Supra note 2. 
8 Voir le tableau 4 -Normes de compétence professionnelle de l'Ordre des infirmières et des infirmiers du Québec-
annexe D 
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1.1.2. Les soins infirmiers : des normes et des pratiques 
D'après Schlotfeldt (1987), une définition des soins infirmiers, quelle qu'elle soit, 
devrait tenir compte du fait que l'être humain cherche constamment un meilleur 
niveau de santé: 
Pour définir la pratique infirmière de façon sommaire mais précise, il faut 
faire état de son but et sa mission sociale établis depuis longtemps, 
orienter la formation des professionnels et préciser les phénomènes sur 
lesquels doivent porter les théories d'aujourd'hui et de demain. Cette 
définition se lirait comme suit : "La pratique infirmière consiste à évaluer 
et à améliorer la santé et les facteurs qui favorisent son maintien et à 
renforcer le potentiel de santé de l'être humain".9 
L'Association des infirmières et infirmiers du Canada a approuvé en 1980 un 
document préparé par le groupe de travail chargé d'élaborer une définition de la 
pratique infirmière et les normes qui s'y rapportent. Cette définition , révisée en 
1987, est la suivante: 
D'une façon générale, on peut définir la pratique infirmière comme une 
relation d'aide et de soins dynamique dans laquelle l'infirmière aide le 
client à obtenir et maintenir le meilleur état de santé possible. Pour 
parvenir à cette fin, l'infirmière applique au processus infirmier des 
connaissances et des compétences caractérisant sa profession et des 
domaines assimilés, processus dont la nature est déterminée par un ou 
des modèles conceptuels (A.I.I.C., 1987). 
La définition de I'A.I.I.C. a l'avantage de mettre en évidence les principaux volets 
de l'exercice de la profession. La loi sur les infirmières et infirmiers, promulguée 
au Québec en 197 4, précise les éléments de la définition de l'exercice de la 
profession: 
Constitue l'exercice de la profession d'infirmière ou d'infirmier tout acte 
qui a pour objet d'identifier les besoins de santé des personnes, de 
contribuer aux méthodes de diagnostic, de prodiguer et contrôler les 
soins infirmiers que requièrent la promotion de la santé, la prévention de 
la maladie, le traitement et la réadaptation, ainsi que le fait de prodiguer 
des soins selon une ordonnance médicale (L.R. 1977, C. J-8, art 36) . 
9 Scholtfeldt, R.M. Defining nursing : A historie controversy, Nurs. Res. Janv.-fev. 1987 : 36 (1): 6467. 
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L'infirmière et l'infirmier peuvent, dans l'exercice de leur profession, 
renseigner la population sur les problèmes d'ordre sanitaire (L.R. 1977, 
C. J-8, art 37) . 
En 1984, l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec a adopté un document 
intitulé Évaluation de la compétence professionnelle de l'infirmière et l'infirmier du 
Québec. Ce document explique que les normes et les critères de compétences 
de la profession : la conception de la personne et de la santé, les éléments de la 
définition de l'exercice de la profession d'infirmière, les étapes de la démarche 
scientifique appliquée aux soins infirmiers et les responsabilités de l'infirmière en 
tant que membre d'une profession (O.I.I.Q., 1984). 
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1.1.3. La discipline infirmière et la population 
Les infirmières constituent une force de travail professionnelle de premier plan. 
Leurs compétences sont diversifiées et on les retrouve dans toutes les sphères 
d'activités reliées à la santé; elles soignent, elles éduquent, elles conseillent, 
elles gèrent, elles font aussi de la recherche. Le travail actuel des infirmières est 
marqué par la polyvalence, la flexibilité et la multidisciplinarité. Il est également 
traversé de paradoxes. On leur demande de développer un esprit analytique et 
de cultiver la globalité. On exige des compétences techniques de haut niveau, 
tout en recherchant chaleur humaine et simplicité du contact10. 
Au-delà de la diversité et du changement, les soins demeurent la raison d'être de 
la profession; ils en constituent le moteur et le centre. 
Alors que des disciplines telles que la physique, la physiologie, la sociologie et 
l'histoire sont dites théoriques, d'autres, telles que le droit, la médecine et les 
sciences infirmières, sont des disciplines professionnelles, c'est-à-dire qu'elles 
sont avant tout orientées vers une pratique professionnelle c'est-à-dire vers 
l'intervention auprès d'un client (Donaldson et Crawley, 1978). Selon leur 
perspective unique et leurs processus de réflexion propres, de conceptualisation 
et de recherche, les disciplines professionnelles ont pour objet de développer 
des connaissances qui serviront à définir et à guider la pratique. 
L'activité de l'infirmière est donc dirigée vers la personne et son environnement 
et vise le maintien et le recouvrement de la santé, la prévention des infections et 
des blessures, l'enseignement de mode de vie sain et le contrôle des conditions 
sanitaires. Les soins infirmiers s'adressent à tous, malades et gens bien portants, 
indépendamment des différences biologiques, des classes économiques, des 
croyances et des maladies 11 . 
10 La pensée infirmière. Suzanne Kérouac, M.N., M.Sc. Jacynthe Pépin, Ph.D., Francine Ducharme, Ph. O., André 
Ouquette, Ph.D., Francine Major, M.Sc. Éditions Études Vivantes, groupe Éducalivres lnc. 1994. 
11 Supra note 1 O. 
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Influencés par les grands courants de pensée et par un monde en 
transformation, les soins infirmiers, sous des apparences simples, sont devenus 
complexes et diversifiés. L'infirmière assure une présence continue auprès de 
diverses clientèles et doit faire preuve, en tout temps, de sollicitude, de 
dépassement pour accompagner les personnes, tant dans des situations 
heureuses que dans la douleur, l'angoisse, l'incapacité et souvent, la mort. En 
plus de requérir des compétences interpersonnelles, les soins infirmiers font 
appel à des connaissances scientifiques et à l'utilisation de méthodes 
systémiques de travail12. 
La relation entre les concepts centraux de la discipline, soit le soin, la personne, 
la santé et l'environnement, est actuellement au cœur du domaine des soins 
infirmiers, dont nous voyons un aperçu au tableau 5, La discipline infirmière. 
12 Supra note 1 O. 
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Tableau 6 
VERS L'ESSENTIEL DE LA DISCIPLINE 14 
/ 
Pratique 1 
14 Supra note 1 O. 
Diverses conceptions de 
la discipline 
Centre d'intérêt 
"Soin de la personne qui , en 
interaction continue avec son 
environnement vit des 
expériences de santé ." 
Diverses conceptions 






En tenant compte de l'environnement, le soin fait appel à la collaboration de 
plusieurs personnes, telles que les parents, les amis et les autres 
professionnels de la santé et tout particulièrement le personnel des soins 
infirmiers, infirmières, infirmières auxiliaires et préposés. Par conséquent, il 
importe de dégager des éléments qui devraient guider la compréhension de 
l'essence même de discipline, c'est-à-dire le soin. 
La profession infirmière, comme d'autres professions, est régie par des 
codes déontologiques qui énoncent les principes d'une conduite 
professionnelle qui respecte l'éthique et les devoirs et obligations envers la 
population15. Pour ce qui a trait aux infirmières, nous retrouvons 9 principes. 
L'infirmière démontre un engagement personnel et professionnel, qui 
l'amène vers un accompagnement de la personne, de la famille ou de la 
communauté. Par sa présence à l'autre, l'infirmière favorise le 
développement du potentiel de la personne en s'inspirant de connaissances 
spécifiques à la discipline et intègre ses connaissances à d'autres sciences 
dans la compréhension de l'expérience de santé. Elle met également à profit 
ses ressources et connaissances afin de faciliter diverses transitions vécues 
par la personne. Tout en engageant des processus interactif de promotion 
de la santé, l'infirmière donne des soins individualisés en collaboration avec 
la personne, puis finalement elle reconnaît et met à contribution sa propre 
compétence dans le but d'optimiser la valeur du soins prodigué.16 
15 Supra note 10. 
16 Consulter l'annexe E, Les principes d'éthique et les devoirs et obligations envers la population 
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Le tableau 7 présente la conception de la discipline infirmière. 
Que ce soit au niveau de la pédagogie ou des approches philosophiques, 
mathématiques et statistiques, nous pouvons apercevoir les différents 
cheminements que doivent parcourir les infirmières dans le but d'obtenir leur 
diplôme en sciences infirmières pour offrir des soins de qualité à la personne, à 
la famille, au groupe ou à la communauté. 
Tableau 7 




















17 Supra note 1 O. 
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1.1.4. La démarche de soins infirmiers18 
La profession d'infirmière existe depuis la fin du XIXe siècle mais le rôle de 
l'infirmière, lui, existe depuis des millénaires. Très limité dans les temps anciens, 
le rôle de l'infirmière est devenu de plus en plus important avec la fondation des 
écoles d'infirmières. 
Aujourd'hui, elle consiste en la démarche de soins, que l'on considère comme 
une méthode de travail qui permet à l'infirmière de mieux comprendre, avec la 
clientèle, son expérience de santé et les transitions qui y sont inhérentes. Cette 
démarche permet également de promouvoir la santé globale, d'identifier avec la 
clientèle ses ressources internes et externes afin de faciliter la transition liée à 
l'expérience de santé. 
La démarche de soins comprend cinq étapes: 
1. La collecte des données; 
2. L'analyse et l'interprétation des données; 
3. La planification des interventions; 
4. L'exécution des interventions; 
5. L'évaluation de l'atteinte des objectifs de soins et du processus de 
la démarche. 
Voyons maintenant chacune des étapes plus en détail. 
La collecte des données consiste à dresser le bilan de santé du client, à établir 
son profil et à faire un examen physique. Elle consiste aussi à interroger les 
membres de la famille ou les personnes clés dans sa vie. Cela comprend 
également l'étude du ou des dossiers de santé antérieurs. Ainsi , l'infirmière peut 
organiser et résumer les données recueillies. 
L'analyse et l'interprétation des données permet à l'infirmière de déterminer les 
problèmes du client et de reconnaître les manifestations caractéristiques de ces 
problèmes. Cette étape permet également de reconnaître les causes des 
problèmes et finalement, d'énoncer les diagnostics infirmiers de façon concise et 
précise. 
18 Supra note 1 O. 
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Dans le cadre de la planification des interventions, les données recueillies 
permettent d'établir l'ordre de priorité des diagnostics infirmiers, de fixer des 
objectifs à court, à moyen et à long terme. Ces objectifs doivent être réalistes et 
mesurables en fixant un délai pour l'obtention des résultats. L'infirmière doit 
également choisir les interventions qui lui permettront d'atteindre les objectifs. 
Elle doit rédiger un plan de soins infirmiers, dans lequel on doit retrouver les 
informations suivantes: les diagnostics infirmiers, les objectifs, les interventions 
et les délais fixés. Elle doit noter les renseignements de façon précise, concise 
et systématique. Puis, finalement, elle doit tenir le plan de soins à jour en 
fonction des changements dans les besoins et les problèmes de santé du client. 
L'infirmière doit faire participer le client, les membres de sa famille ou des 
personnes clés dans sa vie, les membres de l'équipe saignante et les autres 
membres de l'équipe multidisciplinaire à toutes les étapes de la planification. 
L'exécution des interventions consiste à mettre à exécution le plan de soins 
infirmiers, de coordonner les activités du client, de sa famille et des personnes 
clés dans sa vie, des autres membres de l'équipe saignante et des autres 
membres de l'équipe multidisciplinaire. De manière complémentaire, elle doit 
noter les réactions du client aux interventions. 
La dernière étape comprend l'évaluation des interventions; elle permet de 
recueillir des données objectives, de comparer le comportement du client face 
aux objectifs fixés et de déterminer dans quelle mesure les objectifs ont été 
atteints. Ici, également l'infirmière doit s'assurer de la participation du client lui-
même, de sa famille, des personnes clés dans sa vie, des membres de l'équipe 
saignante et des autres membres de l'équipe d'évaluation. Elle doit aussi 
reconnaître les modifications à apporter aux diagnostics infirmiers, aux objectifs, 
aux interventions infirmières et aux résultats escomptés, pour finalement 
poursuivre toutes les étapes de la démarche de soins infirmiers, tout au long de 
l'hospitalisation du client. 
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Après avoir regardé en quoi consiste la profession infirmière, explorons 
maintenant la rédaction des notes d'observations. 
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1.2. La rédaction des notes d'observations 
La rédaction des notes d'observations est l'une des nombreuses tâches que 
l'infirmière a à accomplir et pour laquelle elle doit posséder diverses 
connaissances et habiletés. Ces notes doivent rendre compte du service exclusif 
que l'infirmière offre en tant que professionnelle en conformité avec les critères 
de contenu, de qualité et de légalité attendus. Consigner des notes 
d'observations de façon adéquate ne peut que contribuer à rehausser la qualité 
des soins prodigués et faire en sorte qu'ils soient pertinents et utiles à lire. 
Des notes d'observations bien rédigées sont le reflet d'une haute qualité de soins 
et laissent une empreinte de professionnalisme. Les observations consignées 
au dossier du client témoignent de tous les faits et composantes d'une situation 
qui concerne ce client au cours de la période de l'intervention. 
Un dossier dont les notes d'observations sont précises, complètes, 
lisibles, relatant tous les faits pertinents se rapportant au client, laisse 
moins de place à l'interprétation et reflète donc mieux la réalité19 . 
C'est à partir de ce dossier que l'on pourra effectivement évaluer la 
qualité des soins prodigués, leur nature, leur étendue, leur fréquence, 
l'évolution de l'état du client et le suivi face à cette évolution20 . 
Lorsque l'infirmière s'apprête à rédiger des notes d'observations au dossier, elle 
a déjà accompli une partie importante de sa tâche; sans des observations 
judicieuses faites préalablement, elle serait incapable de la réaliser. De même, 
si elle ne situait pas son geste dans un contexte précis, il lui serait impossible de 
s'y adonner de manière efficace. 
La rédaction de notes d'observations au dossier ne peut s'apprendre 
indépendamment de la découverte et de la compréhension du rôle autonome de 
l'infirmière et de ses activités au sein de l'équipe multidisciplinaire21 . Elles 
19 Guide de rédaction des notes d'observations de l'infirmière au dossier du bénéficiaire. Institut de cardiolog ie de 
Montréal. 
20 Guide de l'infirmière-associée en santé mentale & psychiatrie, 2002. Pratique de soins. Université de Montréal. 
21 Apprendre à rédiger des notes d'observations au dossier. Volume 1. 
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servent à transmettre de l'information sur le client aux autres infirmières et autres 
professionnels faisant partie de l'équipe de soins. Elles sont utiles, non 
seulement pour les infirmières entre elles, mais aussi pour d'autres intervenants. 
À titre d'exemples mentionnons que les inhalothérapeutes pourront y retrouver 
des informations au sujet de la respiration, des expectorations et de la fonction 
pulmonaire du client; que les pharmaciens pourront relever l'efficacité, 
l'interaction ou les effets indésirables de la médication reçue et, finalement, que 
les médecins pourront y suivre l'évolution de leur client face à l'intervention et 
aux traitements prescrits. Ceux-ci peuvent puiser dans les notes d'observations 
des renseignements qui les aident à offrir un service encore plus adapté aux 
besoins spécifiques du cliene2 . 
Les notes d'observations sont d'une importance capitale dans le processus des 
soins infirmiers. Elles rendent compte de la condition de santé du client, de son 
évolution, des interventions de soins infirmiers et des services qui lui sont 
dispensés ainsi que des résultats qui en découlent. En plus d'être un véhicule de 
communication pour les autres professionnels de la santé, les notes 
d'observations ont aussi une portée légale et témoignent du travail minutieux et 
vigilant que les infirmières accomplissent auprès du client. Elles favorisent une 
plus grande coordination dans la planification des soins et sont essentielles pour 
en assurer la continuité. Elles démontrent l'évolution du client d'un service à 
l'autre, un peu comme une suite d'images et reflètent le caractère indépendant 
de la pratique infirmière. 
22 Supra note 19. 
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1.2.1. La nature des notes d'observations 
Les notes d'observations rédigées par l'infirmière consistent en une description 
chronologique de la condition du client, des soins qui lui sont prodigués, des 
résultats obtenus, ainsi que de ses réactions face à ces soins, soit l'efficacité ou 
non à une médication donnée dans le but de soulager la douleur, prenons 
l'exemple d'un narcotique suite à une chirurgie ou encore la prise d'un 
anxiolytique pour soulager un état de panique ou de stress intense. Elles 
fournissent un rapport écrit de tous les traitements médicaux prescrits qui ont été 
appliqués. Une grande partie des feuilles que l'infirmière doit compléter se 
présente sous forme de formulaires, de graphiques ou encore de tableaux. Ces 
données, souvent cruciales, font incontestablement partie des observations de 
l'infirmière. Notons que leurs inscriptions au dossier ne posent aucun problème 
de rédaction comme tel puisqu'elles consistent en une présentation sous forme 
graphique, soit le suivi des paramètres fondamentaux, de la pression artérielle, le 
pouls, des signes neurologiques, ou, sous forme tabulaire de certains soins de 
routine, le suivi de la glycémie capillaire, la vérification préopératoire, le bilan 
hydrique, de traitements périodiques, tel l'exemple suivant, une médication qui 
doit être reçue une fois par semaine ou une fois par mois comme la vitamine 812 
dans le cas de carence, ou encore, de différentes données psychologiques que 
nous retrouvons au tableau 8, à la page suivante. 
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Tableau 8 
ORGANISATION DU DOSSIER TRADITIONNEL 
Données à consigner Feuilles du dossier traditionnel 
Evaluation initiale (ou profil global) Evaluation initiale (collecte de 
données initiale -+ sous forme de 
formulaire) 
Paramètres biophysiologiques Paramètres fondamentaux 
(graphique) 
Pression artérielle (graphique) 
Glycémie capillaire (tableau) 
Bilan hydrique (tableau) 
Situations cl iniques '{érification préopératoire (tableau) 
spécifiques Evaluation à la salle de réveil 
(graphique et tableau) 
Signes vitaux neurologiques 
(graphique) 
Administration et réaction 
transfusionnelle (formulaire) 
Compte-rendu des réactions 
transfusionnelles (formulaire) 




Formule de consentement 
(formulaire) 
Biens matériels (formulaire) 
Plainte (formulaire) 
Administration de Médicaments administrés (tableau) 
médicaments 
Observations cliniques, Observations de l'infirmière (notes 
interventions infirmières, d'observations) 
résultats observés Soins de routine -+ soins 
prolongés (tableau) 
Toutes les informations que l'infirmière recueille au sujet d'un client constitue une 
observation, soit en regard de la collaboration du client face aux traitements 
prescrits, qu'il s'agisse de son alimentation ou de son élimination ou , tout 
simplement de la réaction de la famille face à la situation . Toute intervention 
thérapeutique qu'elle fait auprès du client doit également conduire à une note 
· d'observation, que l'on pense aux entrevues lors de consultation en psychiatrie, 
du soutien apporté lors d'une réaction face à un deuil ou à une situation de crise. 
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La rédaction des notes d'observations doit refléter la démarche de soins23 . Elle 
découle de la surveillance attentive et particulière que l'infirmière fait auprès du 
client, grâce à ses connaissances scientifiques et professionnelles, à son 
jugement ainsi qu'à ses habiletés à observe~4 . 
Les observations recueillies au sujet du client peuvent être de deux ordres: 
Observations objectives: c'est-à-dire ce qui est noté par la personne 
qui observe et qui peut être observé par les sens : l'ouïe, l'odorat, le 
toucher, la vue. Ainsi, la diaphorèse, l'œdème, une respiration sibilante, 
sont des observations objectives. Un signe clinique est un symptôme 
objectif qui peut être observé à l'aide d'un instrument, comme la 
température par un thermomètre, la tension artérielle par un 
sphygmomanomètre, le taux de glycémie sanguin par un glucomètre. 
Observations subjectives: c'est-à-dire ce qui est décrit par le client et 
qui peut être rapporté que par lui. Ainsi, seul le client peut exprimer sa 
douleur, autant physique que morale, son anxiété, une démangeaison. 
Cependant, les données subjectives peuvent être appuyées par des 
données objectives comme un visage crispé, une peau moite. 
Soulignons qu'une observation pertinente est toujours relative au client et 
appropriée à sa condition. Elle informe convenablement des soins qui ont été 
prodigués par l'infirmière et des réactions du client, tant sur le plan 
psychologique que physique. L'observation en général nous indique comment le 
client réagit à une situation donnée et aux soins qu'il reçoit. On peut utiliser les 
échelles de comparaison de un à dix pour permettre à un client de nous exprimer 
son degré de douleur en se comparant lui-même à son propre niveau de 
sensibilité. Elle se réfère donc aux résultats observés par rapport à ce qui a été 
fait. Elle apporte des éléments nouveaux et utiles pour bien connaître le client, 
des données importantes à cette même connaissance du client et qui n'étaient 
pas présentes auparavant. Elle montre donc l'évolution de la situation . Ces 
mêmes échelles nous permettront de bien suivre l'évolution de la maladie vers la 
guérison. En permettant au client de se comparer à lui-même, on diminue le 
degré d'interprétation qui pourrait être fait par les infirmières qui œuvrent auprès 
du client. Les observations sont utiles car les éléments servent à préciser l'image 
qu'on se fait du client et à transmettre de l'information sur lui. 
23 Supra note 20. 
24 Supra note 20. 
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Les notes d'observations qui sont toujours relatives au client, c'est-à-dire des 
notes qui ne concernent que lui et personne d'autre. Il est le sujet principal des 
notes inscrites par les différents acteurs que sont les personnes dispensatrices 
des soins, dont l'infirmière. Ici, on doit faire une mise en garde, surtout au niveau 
des soins dispensés en milieu psychiatrique. L'infirmière se doit d'être vigilante. 
Elle doit inscrire ses observations cliniques ou mettre en mots les propos, les 
attitudes, les émotions et les réactions du client, tels que ce dernier les vit ou les 
lui décrit et non pas l'interprétation qu'elle fait de la situation. 
Les notes d'observations doivent être conformes à sa condition, c'est-à-dire 
qu'elles informent sur son état actuel : manifestations présentées, attitudes et 
comportements par rapport à une situation spécifique. À cet effet, les notes 
d'observations constituent un compte rendu descriptif de l'état clinique actuel du 
client sous ses aspects biologiques, psychologique et social. Elles informent des 
soins prodigués au client, notamment les soins infirmiers appliqués qu'il s'agisse 
de ceux décidés de façon autonome pour répondre aux besoins identifiés chez le 
client ou de ceux satisfaisant les exigences de l'ordonnance médicale. Il ne faut 
jamais perdre de vue que les notes d'observations renseignent avant tout sur le 
client. 
La rédaction du rapport infirmier au dossier est souvent perçue comme une 
tâche fastidieuse. Certaines infirmières trouvent qu'il est peu utile de rédiger des 
notes d'observations et que c'est une perte de temps, surtout dans le contexte 
actuel du travail en milieu hospitalier. D'autres sont convaincues de l'importance 
de cette fonction, toute littéraire qu'elle soit, mais déplorent le manque de temps 
dans l'organisation de leur travail pour y accorder sa juste valeur. Il s'en trouve 
qui, en dépit du temps que cela exige, s'y adonnent avec une conviction 
légaliste, plus préoccupées par le souci de se protéger que celui de montrer leur 
contribution professionnelle au suivi de la condition du client25. Or, les notes 
d'observations trouvent leur raison d'être dans le souci de mieux rendre compte 
25 Apprendre à rédiger des notes d'observations au dossier. Volume 2. 
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de la situation du client et de mettre encore plus en évidence l'apport spécifique 
des soins infirmiers. 
Pour illustrer l'importance des notes d'observations en relation avec le rôle de 
l'infirmière, voici quelques situations que l'on retrouve dans la réalité du milieu 
médical où l'infirmière doit assumer son rôle autonome aussi bien que son rôle 
d'exécutante. L'infirmière peut décider de faire une glycémie capillaire devant les 
signes et symptômes présentés par le client qui laisse suspecter la possibilité 
d'une hypoglycémie ou d'une hyperglycémie, tout comme elle peut décider de ne 
pas administrer la médication prescrite suite à ses observations cliniques. Elle 
doit cependant contacter le médecin traitant ou son remplaçant pour lui en faire 
part et, le cas échéant, suivre les recommandations et/ou les prescriptions 
médicales. En ce qui concerne les exigences de l'ordonnance médicale, elle doit 
en assurer l'application tel que prescrite par le médecin. Dans le doute, elle peut 
toujours référer à ses pairs pour valider ses observations et ses connaissances. 
Elle peut également en aviser le médecin traitant, ou celui responsable de la 
prescription et lui faire part de ses observations cliniques qui peuvent être en 
contradiction avec le traitement proposé, ou, tout simplement, l'informer de la 
possibilité d'une erreur dans la posologie d'un médicament. 
Voyons donc maintenant plus en profondeur les particularités des notes 
d'observations. 
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1.2.2. Le but des notes d'observations 
Les notes d'observations sont rédigées en premier lieu pour le client; elles sont 
consignées dans le dossier médical qui lui appartient. Elles peuvent cependant 
avoir plusieurs autres buts. 
Dans un premier temps, elles permettent de constater, de vérifier et d'évaluer 
l'état de santé du client. Elles sont un moyen de communication entre les 
infirmières et les autres membres de l'équipe multidisciplinaire. Elles permettent 
une meilleure coordination des soins infirmiers et assurent la continuité des 
soins, ce qui est essentiel pour permettre la meilleure qualité possible de 
dispensation des soins. Les infirmières œuvrant sur 3 quarts de travail de 8 
heures par 24 heures, sept jours sur sept, cela amène une complexité 
particulière due aux changements de personnel auprès des clients , d'où découle 
une difficulté additionnelle pour bien communiquer les informations et les 
observations cliniques. 
Elles fournissent au client la possibilité d'obtenir les renseignements qui le 
concernent. Elles servent de référence pour vérifier et contrôler la qualité et 
l'efficacité des soins prodigués. Elles permettent également de vérifier l'exécution 
des prescriptions médicales et permettent de s'assurer que le client a reçu tous 
les soins relatifs aux problèmes identifiés. De plus, elles permettent aux 
membres de l'équipe multidisciplinaire de comparer l'état du client, d'une 
hospitalisation à l'autre. 
Pour atteindre leurs buts spécifiques, les notes d'observations doivent être faite 
de façon chronologique, exacte, complète, pertinente, précise, claire, concise, 
véridique, lisible et sans faute d'orthographe. 
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1.2.3. La rédaction des notes d'observations 
Nous croyons utile de rappeler dans cette partie les éléments fondamentaux qui 
doivent guider l'infirmière dans la rédaction des notes d'observations. Pour ce 
faire, nous nous inspirons de l'ouvrage de Brunner et Suddarth 26. 
Ainsi les auteurs nous rappellent qu'il faut, avant de rédiger des notes 
d'observations, s'assurer d'avoir devant soi la liste des problèmes du client et 
s'interroger à la lumière de chacun de ses problèmes à savoir s'il faut ajouter ou 
envisager de nouveaux problèmes à la suite des observations ou des 
interactions de la journée. 
D'autre part , il faut lire les notes déjà inscrites afin de se tenir au courant des 
plans de soins en cours et ne pas répéter inutilement des renseignements déjà 
inscrits. Ce qui nous permet d'être en mesure d'identifier les problèmes les plus 
pressants en tenant toujours compte des troubles graves. Il est important d'y 
inscrire tous les renseignements contenus dans les données recueillies ou dans 
le plan de soins qu'on ignorait au moment où les notes précédentes ont été 
rédigées; pour déterminer l'efficacité ou l'inefficacité du plan de soins. L'on se 
doit de toujours commencer les notes d'observations en indiquant la date et 
l'heure. Inscrire les données objectives et subjectives en tenant compte des 
facteurs que nous avons mentionnés. Inscrire toutes les données relatives au 
suivi ainsi que les renseignements qui viennent d'être recueillis. 
Par la suite, il faut faire une évaluation globale de chaque problème, en 
présentant les données comme on les comprend. Avant de rédiger des notes 
d'observations sur les réactions à des médicaments ou à des traitements qu'on 
ne connaît pas suffisamment bien, il faut s'informer car les nouveaux 
renseignements obtenus pourraient non seulement être utiles aux autres 
membres de l'équipe saignante, mais aussi faire apparaître le problème sous un 
autre angle. Pour permettre la révision du plan de soins en fonction de chaque 
26 Supra note 2. 
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problème et préparer un nouveau plan si un nouveau problème surgit. Il ne faut 
jamais oublier les trois facteurs suivants: 
a) Besoin de renseignements supplémentaires. 
b) Les interventions infirmières. 
c) L'enseignement au client ou aux membres de sa famille . 
Pour terminer, l'on se doit d'inscrire une note d'observation chaque fois que 
l'on veut signaler un élément important et surtout un changement intervenu 
dans l'état clinique du client. 
Afin d'être significative d'une haute qualité de soins pour satisfaire à ce que l'on 
exige de l'infirmière, à titre de professionnelle et à des fins de preuve en cas de 
poursuite, les notes d'observations doivent respecter plusieurs critères de 
rédaction27• Il s'agit d'une tâche qui atteste de tout ce qui concerne un client et 
qui, de ce fait, commande beaucoup de précisions. Ceci se traduit par une foule 
de détails qu'il importe de mentionner ici en raison des objectifs de cet essai . 
Rappelons simplement que les notes d'observations constituent l'une des tâches 
qui permet à l'infirmière de répondre et de montrer qu'il en est ainsi , à ses 
obligations professionnelles et légales. 
Un certain nombre de règles sont incontournables. Ainsi, les infirmières doivent 
identifier chaque feuille du dossier, recto-verso , au nom du client avec le numéro 
de dossier bien lisible, à l'aide de l'adressographe, ceci, pour éviter qu'une feuille 
du dossier se retrouve au dossier d'un autre client. Elles doivent indiquer la date 
en système international à chaque note d'observation au dossier, soit l'année, le 
mois, le jour et indiquer également l'heure à laquelle les informations sont 
rédigées. Il est important d'inscrire les observations à chaque quart de travail ou 
selon la fréquence exigée par le centre hospitalier. Les infirmières doivent 
également utiliser un crayon à l'encre indélébile noire ou bleue (notes de jour), 
verte (notes de soir) et rouge (notes de nuit). Elles se doivent d'écrire 
proprement, lisiblement et de façon compréhensible. 
27 Supra note 20. 
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Elles se doivent d'utiliser les abréviations, les sigles et les termes techniques 
usuels acceptés par le centre hospitalier, ceci, afin d'éviter toute confusion quant 
à l'interprétation des termes utilisés. Elles ne doivent jamais utiliser de guillemets 
sous une ligne précédente pour éviter de réécrire un mot, ceci, afin que 
personne ne puisse inscrire des notes dans l'espace laissé en blanc. Elles 
doivent éviter d'inscrire des notes entre les lignes car cela peut donner 
l'impression de dissimuler quelque chose ou de vouloir modifier les faits. Si une 
observation a été oubliée, elle doit être ajoutée à la fin des notes d'observations, 
même si cela ne respecte pas la chronologie; dans ce cas, inscrire "note tardive" 
en début de ligne et consigner les informations manquantes en spécifiant l'heure 
où l'intervention a été posée. Elles doivent également éviter de laisser libre une 
ou plusieurs lignes; les espaces libres peuvent laisser un doute quant à l'ajout 
tardif de remarques. Si cela se produit, l'infirmière doit faire un trait dans l'espace 
laissé en blanc s'il s'agit d'une ligne, et, s'il s'agit de plusieurs lignes, faire un X . 
dans cet espace et apposer ses initiales. 
Il peut arriver que l'infirmière est à faire une correction dans sa note 
d'observation au dossier. Ne pouvant utiliser de liquide correcteur blanc, elle doit 
procéder de la façon suivante : elle doit mettre entre parenthèses le ou les mots 
qui doivent être corrigés, inscrire en haut en caractère plus petit le mot erreur et 
appose ses initiales à la fin de la correction. S'il s'agit d'une correction au sujet 
d'une médication, il faut inscrire la date, l'heure, la description de la situation et 
inscrire ce que le client a réellement reçu. 
Les infirmières doivent consigner tout traitement, médicament ou intervention 
immédiatement au dossier ou le plus tôt possible, mais jamais avant son 
exécution. Des notes d'observations consignées trop tardivement peuvent 
entraîner de la confusion ou même des erreurs: les informations peuvent être 
consignées dans le mauvais dossier dû au surplus de travail ou à une situation 
d'urgence, ou encore être inexactes pour cause d'oubli en rapport avec les faits 
réels (on peut oublier les propos exacts du client et cela peut modifier 
grandement la nature des notes d'observations). 
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L'infirmière ne doit jamais inscrire d'observations à la place d'une collègue : cela 
pourrait compromettre la valeur probante du dossier. Si, par force majeure, cela 
se présentait, inscrire le nom de la collègue, ajouter "rapporté par" et faire 
contresigner la note par cette dernière. Qui plus est, inscrire au dossier et signer 
toute action entreprise auprès d'un client qui n'est pas sous sa responsabilité 
laisse croire que le geste posé où les décisions prisent sont les siennes et cela 
peut amener des situations conflictuelles. En psychiatrie, par exemple, les 
informations consignées doivent être celles recueillies personnellement par 
l'infirmière au cours de sa relation d'aide avec le client et non celles rapportées 
par une consœur qui a dû intervenir devant une situation de crise. L'infirmière ne 
peut décrire une situation de crise si elle n'était pas présente ou se fier aux 
propos d'une consœur, car la place faite à l'interprétation est trop grande. Une 
telle situation pourrait conduire à une information erronée ou à un manque de 
données pertinentes, empêchant de bien comprendre la totalité de la situation. 
Les noms et titre doivent clairement identifier toute information notée et la 
signature complète apparaître au moins une fois , les initiales ne suffisent pas. 
Elles doivent signer toute note d'observation au dossier avec le nom au complet 
(prénom, nom) et l'abréviation du titre professionnel immédiatement à la fin des 
observations. Elles se doivent de signer à nouveau si des données 
supplémentaires sont ajoutées. Il ne faut pas apposer sa signature en-dehors 
des lignes de la feuille d'observation mais lorsqu'il s'agit d'une signature qui 
termine le bas d'une page, il est possible d'apposer la signature en-dehors de la 
ligne plutôt que d'apposer une signature seule sur le haut de la page suivante. 
On doit éviter les ratures car elles peuvent susciter des doutes sur la valeur et la 
crédibilité de ce qui est noté. Il ne faut jamais détruire une feuille ou une partie 
du dossier qui renferme une erreur, ni effacer ou utiliser le liquide correcteur, 
cela crée un doute quant à la raison du changement. Tout ce qui est inscrit au 
dossier d'un client devient un élément permanent de ce dossier. Le 
professionnel qui en fait l'inscription en porte la responsabilité. 
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En terminant cette section il apparaît utile de rappeler les caractéristiques 
incontournables d'une note d'observation rédigée de façon adéquate et d'illustrer 
le tout avec quelques exemples pour chacun des critères énumérés28. 
L'ordre chronologique: il s'agit de rapporter les événements selon l'ordre et au 
moment précis où il se sont présentés. Un manquement à cette procédure peut 
en affecter la valeur devant un tribunal et laisser supposer que des événements 
ont été rajoutés. 
L'ordre chronologique a une importance majeure. Prenons comme exemple 
l'admission d'un client aux soins intensifs en provenance de l'urgence: il est 
important de décrire l'état du client à l'arrivée, la provenance, les interventions 
et/ou traitements en cours , de noter tous les paramètres, les gestes et 
interventions posés dans l'ordre dans lequel ils se sont produits, surtout dans la 
description des médicaments reçus, en identifiant bien l'ordre, la voie d'accès, 
l'heure et les intervalles d'administration. 
Un exemple comportant moins d'impacts majeurs mais tout aussi important est 
celui de l'admission d'un client sur un département; il est primordial de bien 
décrire et inscrire correctement au dossier toutes les étapes complétées. 
L'infirmière doit noter dans la note d'observation au dossier les informations 
suivantes: la date et l'heure de l'arrivée à l'unité, le numéro de la chambre, le 
médecin traitant. Pour ce qui est des observations cliniques, on doit retrouver le 
mode de locomotion, l'accompagnateur et sa fonction (si intervenant), l'état 
mental et l'apparence physique ainsi que son état émotionnel. Il ne faut pas 
oublier de bien noter également si des lésions de quelques sortes sont 
objectivées. Au plan des interventions infirmières, on doit noter les documents 
reçus ou non reçus; les médicaments reçus ou non reçus ainsi que les biens 
matériels du client; l'heure à laquelle le médecin traitant est avisé ainsi que 
l'information qui lui est transmise. L'infirmière se doit d'inscrire les allergies 
connues sur le dessus du dossier de façon à ce qu'ils soient bien visible pour 
28 Supra note 20. 
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tous. Beaucoup d'autres exemples pourraient être décrits tels que les congés 
temporaires ou définitifs, les examens passés par le client incluant les protocoles 
préparatoires ou encore une intervention de premiers soins. 
Dans tous ces cas, la rédaction des notes d'observations respectant l'ordre 
chronologique des faits diminue le risque de doutes quant au rajout possible 
d'informations après que les événements se soient produits. 
Exacte: L'exactitude consiste à décrire les faits fidèlement, tels qu'ils se sont 
réellement présentés; cela suppose une attention certaine pour éviter les 
interprétations personnelles non validées. 
Il est facile de se laisser aller à l'interprétation, or, l'infirmière se doit d'aller 
vérifier l'exactitude des informations et des renseignements qu'elle a recueillis 
auprès du client. Voici quelques exemples de situations où l'interprétation n'a 
pas sa place: lors du retrait des agrafes ou points de suture, on doit noter le 
nombre retiré, l'état des parois de la plaie, l'application du diachylon de 
rapprochement, la douleur ressentie par le client. Exemple clinique : 2002.01 .01 
14 :OOhrs. Plaie suturée et peau environnante intacte. Retrait d'une agrafe sur 
deux X 5. Application de diachylon de rapprochement X 5. Site intact, pas de 
saignement. Collaboration du client, non souffrant selon propos du client. 
Signature et titre de l'infirmière ayant exécuté la tâche. 
Lors de la signature d'un client attestant de son consentement à une intervention 
et/ou un traitement, la feuille de consentement doit comprendre les informations 
suivantes : l'objet de la demande de consentement, les examens, traitements, 
chirurgies demandées et leur nature, le nom du médecin traitant. Au sujet de 
l'anesthésie, on doit retrouver le type et le nom de l'anesthésiste, la signature de 
la personne ou son représentant légal ainsi que la signature de l'infirmière qui 
agit comme témoin. Sur les feuilles d'observations cliniques, l'infirmière notera 
des informations quant à la capacité de signer du client ou son incapacité (ex. : 
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effets de la médication, fonctions cognitives altérées ou non, etc.), son état 
mental et tout renseignement qu'elle trouve utile et important. 
D'autres situations sont aussi importantes, que l'on pense au refus d'un client de 
recevoir ou consentir à un traitement ou encore à l'administration d'un produit 
sanguin ou l'un de ses dérivés. L'infirmière se doit d'appliquer le protocole avec 
exactitude et d'en noter l'ensemble des informations pertinentes qui portent sur le 
procédé, les précautions prises, effets recherchés, effets non désirés, le 
consentement, les vérifications des données par une deuxième infirmière, la 
perfusion intraveineuse avec son installation; le début de l'administration, type de 
produit sanguin, groupe sanguin, facteur rhésus, numéro du sac (autocollant), 
détails de l'installation (administration sous pression, dispositif de 
réchauffement) , perfusion par voie dérivée, site, débit, signes vitaux, fin de 
l'administration, les résultats observés, les réactions transfusionnelles (peau, 
muqueuses, ongles, coloration) puis, en toute fin, la signature et le titre de 
l'infirmière. Par ces exemples, nous pouvons mieux saisir l'importance de 
l'exactitude. 
Complète: Cela suppose que l'on rapporte tous les événements pertinents. Une 
omission est aussi grave qu'une inexactitude. L'absence de notes d'observations 
peut indiquer que si rien n'a été noté, c'est que rien n'a été fait. Omettre de 
signaler des faits ordinaires peut comporter un risque. 
En psychiatrie, une note complète pour la description et la compréhension d'un 
comportement, d'un état perturbé donne souvent lieu à de longues notes 
d'observations. 
Des exemples de comportement qui amènent l'infirmière à bien décrire la 
situation sont : l'agressivité, l'anxiété, l'automutilation, les hallucinations, les idées 
délirantes, la manie, la méfiance, les idées suicidaires et/ou homicidaires (propos 
tenus, tentatives, absence ou présence de plan précis) . 
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L'infirmière doit être en mesure de décrire de façon complète tous les 
comportements présentés par le client, qu'ils soient verbaux ou non verbaux. 
Elle doit tenir compte du contexte avant, pendant et après si une intervention est 
posée. 
Dans ses observations cliniques, elle doit noter si l'état mental est perturbé, les 
relations du client avec l'entourage, sa conduite sociale, ses pulsions, la 
médication reçue avec son efficacité ou non. Elle doit décrire les faits tels qu'ils 
se sont passés, le plus fidèlement possible en notant tous les éléments qui 
auraient pu interagir, ainsi que tous les actes ou décisions prises lors de son 
intervention. 
En ce qui concerne la sismothérapie, l'infirmière se doit également de noter le 
consentement du client, le relevé des procédures pré-sismothérapiques selon le 
protocole, le bilan hydrique, les paramètres fondamentaux et les médicaments 
administrés. 
Il en va de même pour la description d'une plaie, à l'intérieur de la note 
d'observation de l'infirmière, on doit retrouver les informations suivantes : l'état 
du pansement antérieur (site, état, retrait). L'état de la plaie et de la peau 
environnante, la douleur ressentie par le client. Les interventions infirmières 
doivent porter sur le nettoyage de la plaie avec solution, du matériel utilisé, des 
sécrétions si présentes, de l'odeur, des médicaments topiques utilisés ainsi que 
du type de pansement refait avec la quantité de matériel utilisé, ainsi que le 
niveau de collaboration du client, et bien sûr, la signature de l'infirmière à la fin 
de sa note d'observation. 
Il est important également de noter tout appel fait au médecin traitant ou son 
remplaçant, ainsi que le contenu de la conversation dans le but de prévenir tout 
malentendu. 
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Pertinente: L'infirmière doit s'assurer que ce qui est noté se rapporte exactement 
à la situation et donne un renseignement utile à connaître au sujet du client. 
Tout ce qui concerne les allergies, qu'elles soient alimentaires ou 
médicamenteuses, l'infirmière se doit de les noter clairement au dossier aux 
endroits désignés selon l'établissement, tout en préservant la confidentialité. Si 
une réaction allergique se produit lors de l'hospitalisation, elle doit être en 
mesure de détecter les signes d'allergies et de bien les décrire dans ses notes 
d'observations. 
L'infirmière doit faire preuve de jugement dans ses notes d'observations, entre 
autre, en psychiatrie. Il est facile de s'égarer dans tous les sens, en voulant 
relater tous les comportements ou tous les propos tenus par le client, elle court le 
risque de minimiser les éléments importants par un surplus d'informations. 
Confrontée à la difficulté de bien établir la hiérarchie des observations, l'infirmière 
peut se retrouver dans l'incapacité de faire des choix pour l'élaboration d'un plan 
de soins. Un autre exemple où la pertinence a toute sa place, c'est lors de la 
transmission des informations entre infirmières lors des changements de quart 
de travail. Les feuilles de communication inter-service doivent être utilisées 
comme référence et aide-mémoire et non comme une note d'observation 
complète. 
Précise: Une note d'observation ne doit contenir aucune incertitude. Une erreur 
dans les notes d'observations peut mener à une mauvaise interprétation et avoir 
comme conséquence une action non appropriée. 
Lorsque l'infirmière contacte le médecin traitant ou son remplaçant pour l'aviser 
que l'état du client se détériore, elle doit être en mesure de donner l'information 
la plus précise sur l'état de santé du client avec rigorisme dans la lecture des 
paramètres. Elle doit être en mesure de lui décrire l'état du client comme si le 
client se trouvait en présence du médecin. C'est ce même rigorisme verbal que 
l'on doit retrouver dans le contenu des notes d'observations. De bien décrire 
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l'aspect d'une plaie nous permet d'en suivre l'évolution le plus fidèlement 
possible. 
Il est certain qu'une information peut entraîner des conséquences graves dans 
certaines situations. Mal transcrire un résultat d'analyse peut influencer la 
posologie de prescription du médecin traitant. 
Claire: Cela signifie d'éviter les termes vagues qui peuvent porter à 
interprétation. Des notes d'observations rédigées dans un style décousu 
peuvent ne pas être lues de façon judicieuse. 
À titre d'exemple, dans le cas de l'enseignement clinique, l'infirmière doit établir 
clairement les objectifs d'apprentissage visés avec le client, ainsi que la manière 
et les moyens qui seront utilisés pour transmettre l'enseignement. Que ce soit 
en pré-opératoire, lors d'explications sur les exercices respiratoires à suivre en 
post-opératoire, ou sur l'allaitement maternel, l'infirmière doit être en mesure de 
décrire clairement les difficultés rencontrées, la présence de douleur, la qualité 
du contact mère-enfant, etc. afin que l'enseignement fait auprès du client soit de 
grande qualité et apprécié. Les notes d'observations cliniques doivent refléter 
cette même qualité. 
Concise: Les notes d'observations doivent exprimer l'ensemble des idées en 
peu de mots. Les faits rapportés se résument à l'essentiel, sans duplication 
d'informations. 
Si la concision est une règle suivie en salle d'urgence où l'infirmière doit donner 
de façon concise le maximum d'informations à l'équipe avec le plus de précisions 
possibles ou en milieu général, où elles développent des habiletés à écrire leurs 
notes d'observations de façon concise en raison de la nature des tâches qu'elles 
ont à effectuer, il en est autrement en milieu psychiatrique. Les situations 
auxquelles les infirmières font face sont tellement différentes qu'il est 
pratiquement impossible d'avoir les mêmes attentes. Inscrire au dossier d'un 
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client une mise en isolement sous contentions psychiatriques exige une note 
d'observation descriptive avec un minimum d'informations pertinentes. L'on doit 
retrouver les informations suivantes : l'état du client avant la prise de décision, 
les interventions posées, les alternatives offertes, les réactions du client, 
l'ambiance et les irritants ainsi que le ou les facteurs déclenchants. Ensuite, il 
faut décrire l'intervention comme telle avec le nombre d'intervenants et leurs 
fonctions, la procédure de la mise en isolement, l'énumération des contentions 
utilisées ainsi que toutes les précautions prises, ainsi que le suivi et les 
personnes qui ont été avisées (ex. : psychiatre qui en fait la prescription, 
coordonnateur, infirmière responsable) . Cette procédure est sujette à un 
protocole relevant du CMDP et son application doit lui être fidèle. Malgré que 
certaines pratiques nécessitent plus d'informations, la concision demeure une 
qualité dans les notes d'observations des infirmières en psychiatrie. 
Véridique: les événements sont rapportés tels qu'ils se sont réellement 
présentés; inscrire des données fausses au dossier contrevient au Code de 
déontologie des infirmières, ce qui peut amener l'infirmière à être citée devant le 
comité de discipline. 
Toute infirmière doit garder ce critère d'exigence bien en mémoire. Les notes 
d'observations doivent renseigner sur l'état ou le comportement du client. Elle 
doit faire abstraction de toute forme d'interprétation pour ne décrire que la 
situation présente, les soins apportés ou la réaction du client, le plus fidèlement 
possible. 
Lisible et sans fautes d'orthographe: des notes rédigées de façon peu 
compréhensible peuvent porter à interprétation et n'offrir aucun intérêt à être 
lues. De plus, le tribunal peut associer une présentation négligée des notes 
d'observations à une mauvaise qualité de soins. 
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DEUXIÈME PARTIE 
LES NOTES D'OBSERVATIONS ET LES ASPECTS JURIDIQUES 
Préambule: Le droit et l'exercice de la profession 
Reconnues par le Code des professions29, les infirmières qui autrefois 
avaient un rôle social de saignante des malades30 ont aujourd'hui la 
responsabilité pleine et entière des décisions qu'elles prennent et des 
actes qu'elles posent dans l'exercice de leurs fonctions. Depuis 1973, le 
législateur québécois reconnaît leur autonomie professionnelle à l'intérieur 
de leur champ d'exercice exclusif31 . Cette expansion du rôle, des fonctions 
et de l'autonomie de l'infirmière32 a favorisé le développement de la 
profession. 
La profession infirmière fait partie des 21 corporations d'exercice exclusif. 
Ce qui signifie que «nul ne peut utiliser le titre d'infirmière ni exercer une 
de ses activités professionnelles s'il ne détient pas un permis de pratique 
valide et s'il n'est pas inscrit au tableau de l'ordre».33 
Les obligations créées par les diverses lois34 et les nombreux 
règlements35 qui régissent leur pratique et les milieux où elles exercent, ne 
diminuent en rien l'obligation personnelle qui incombe à chaque infirmière 
d'engager sa responsabilité dans le cadre de sa pratique professionnelle, 
au contraire36 . 
29 Code des professions, L.R.Q., c. C-26. 
30 Loi constituant en corporation l'Association des garde-malades enregistrées de la province de Québec. S.Q., 10 
Georges V, c. 141 , adoptée le 14 février 1920. 
31 Supra note 29 art. 32. 
32 Loi sur les infirmières et infirmiers, L.R.Q., c. 1-8, article 36 et 37. 
33 Supra note 32. 
a. Loi sur les infirmières et infirmiers, L.R.Q., c. 1-8; Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-5; 
Loi sur la protection de la santé publique, L.R.Q., c. P-35; Loi sur la protection du malade mental, L.R.Q., c. P-41; Loi sur 
la protection de la jeunesse, L..R.Q., c. P-34.1 ; Loi sur les services de santé et les services sociaux et modifiant diverses 
dispositions législatives, L.Q. 1991 , c. 42, entre autres. 
35 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, 1-8, r. 4; Règlement sur l'organisation et l'administration des 
établissements; Règlements d'application de la Loi sur la protection de la santé publique, L.R.Q. 1981 , c. P-35, r. 1; 
Règlement concernant les actes visés à l'art. 31 de la Loi médicale qui peuvent être posés par des classes de personnes 
autres que des médecins; Décret 1422-80 du 22 mai 1980 (1980), 112 G.O.Q. 2945, entre autres. 
36 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, 1-8, r.4, art. 3.04.01 . 
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2.1 Le cadre juridique professionnel 
L'obligation de formation et de qualifications pour exercer la profession 
d'infirmière prend racine dans le Code des professions37. Effectivement, en 
raison de la nature des actes posés par cette professionnelle, elle doit posséder 
une formation particulière et certaines habiletés qui mènent à un diplôme 
reconnu valide et ce, en vue de protéger le public. 
Actuellement, il existe deux types de formation au Québec, toutes deux 
reconnues par le ministère de l'éducation. En premier lieu, la formation collégiale 
avec l'obtention d'un diplôme en techniques infirmières. En second lieu, une 
formation universitaire avec l'obtention du baccalauréat en sciences infirmières. 
C'est particulièrement la Loi sur les infirmières et les infirmiers qui définit les 
conditions d'obtention d'un permis dont celle ayant trait à la formation38• Il y a 
aussi le Code des professions qui régit la reconnaissance des diplômes donnant 
ouverture au permis ainsi que les modalités d'élaboration et de révision des 
programmes d'enseignements39 . En vertu de ce même code, l'Ordre a adopté 
un règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis en vigueur 
depuis le 31 juillet 199740 . 
2.1.1. Les normes légales et les actes infirmiers 
Le législateur confie aux ordres professionnels le soin de délivrer le permis à 
l'individu qui satisfait aux conditions prescrites par le Code des professions et la 
loi professionnelle41 de même que celui de réglementer les autres conditions et 
modalités de délivrance du permis de pratique. Ces exigences varient selon les 
ordres professionnels : examens, cours, internat, stage supervisé, etc42. Elles 
sont décrites dans un règlement spécifique approuvé par le gouvernement et qui 
37 Supra note 29. 
38 Supra note 32 art. 38. 
39 L.R.Q., c. C-26, art. 184. 
40 Id, art 94, para . i. 
41 L.R.Q., c. C-26, art. 40. 
42 Id, art. 94. 
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stipule, entre autres, que le candidat doit réussir l'examen professionnel43 . 
Depuis janvier 2000, un nouvel examen professionnel est imposé par l'Ordre qui 
vise à s'assurer que les candidates et les candidats sont aptes à dispenser des 
soins efficaces et sécuritaires. 
L'exercice de la pratique infirmière est exclusivement conféré aux membres de 
l'ordre professionnel44• Les limites de l'exercice de cette profession sont édictées 
dans la Loi sur les infirmières et infirmiers où différentes facettes du rôle de 
l'infirmière sont définies. La loi stipule que l'infirmière a, entre autres, un rôle de 
premier plan dans l'identification des besoins de santé des individus. S'ajoute à 
cela, tout acte qui vise à contribuer aux méthodes de diagnostic, à prodiguer et à 
contrôler les soins infirmiers qu'exigent la promotion de la santé, la prévention de 
la maladie, le traitement et la réadaptation, ainsi que le fait de prodiguer des 
soins selon une ordonnance médicale. Le législateur leur confie également le 
soin de renseigner la population sur les problèmes sanitaires45 . 
Ce sont les articles 36 et 37 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers qui 
définissent ce qu'est l'exercice de la profession d'infirmière46 . 
Art 36. Constitue l'exercice de la profession d'infirmière ou d'infirmier 
tout acte qui a pour objet d'identifier les besoins de santé des personnes, 
de contribuer aux méthodes de diagnostic ou prodiguer et contrôler les 
soins infirmiers que requièrent la promotion de la santé, la prévention de 
la maladie, le traitement et la réadaptation, ainsi que le fait de prodiguer 
des soins selon une ordonnance médicale. 
Art 37. L'infirmière et l'infirmier peuvent, dans l'exercice de leur 
profession, renseigner la population sur les problèmes d'ordre sanitaire. 
Ces deux articles sont appelés à changer suite à l'adoption du projet de Loi 9047. 
Ce projet de loi prévoit un nouveau partage des champs d'exercice 
professionnels dans le domaine de la santé que nous retrouvons à l'annexe F. 
43 Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis de l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 
art. 1. 
44 Supra note 32. 
45 Supra note 32 
46 Supra note 32. 
47 Loi modifiant le Code des professions et d'autres dispositions législatives dans le domaine de la santé, L.Q. 2002 c 33. 
Que nous retrouvons à l'annexe F 
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En plus des actes infirmiers que la Loi sur les infirmières et infirmiers leur permet 
de poser, les infirmières peuvent également, en certaines circonstances et 
pourvu que les conditions exigées soient respectées, prodiguer quelques actes 
médicaux en vertu d'une délégation autorisée par la Loi médicale
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• Ces actes 
médicaux élargissent l'enveloppe de soins que peut dispenser une infirmière. 
Certains actes infirmiers peuvent eux-mêmes faire l'objet d'une délégation en 
vertu de la Loi sur les infirmières et infirmiers49 . 
Cependant, «le rôle de l'infirmière ne se restreint pas à celui d'une exécutante de 
tâches techniques puisque l'infirmière apporte une contribution essentielle au 
maintien et à la promotion de l'autonomie des clientèles» . On constate que sur 
le plan juridique, le rôle de l'infirmière est très large et imprécis, ce qui laisse 
place à une adaptation en fonction des besoins et des réalités des milieux mais 
également à l'interprétation judiciaire. La jurisprudence semble constante à 
l'effet que les statuts et lois créant des monopoles professionnels doivent être 
interprétés restrictivement50 et c'est le cas pour la profession infirmière. 
En 1996, l'ordre professionnel présentait, un document décrivant les 
perspectives de l'exercice de la profession qui nous intéresse ici51 . Selon ce 
document l'exercice infirmier doit se définir en tenant compte des orientations 
actuelles du système de santé. Le document présente d'abord les croyances et 
les postulats qui orientent l'exercice de la profession puis abordent les assises de 
l'exercice pour les années à venir en reconnaissant sept catégories : le 
partenariat avec le client, les principales fonctions de l'infirmière (promotion de la 
santé, prévention de la maladie, processus thérapeutique, et réadaptation 
fonctionnelle), la qualité de vie et l'engagement professionnel tout en décrivant, 
sous forme de tableaux, les résultats escomptés chez le client, les éléments 
organisationnels. 
48 Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, art. 196). 
49 L.R.Q., c. 1-9, art. 12 a). 
50 Pauzé c. Gauvin, (1954] R.C.S. 15; Corporation professionnelle des médecins c. Larivière, [1984] C.A. 365; Laporte c. 
Collège des pharmaciens de la province de Québec, [1976] R.C.S. 101 ; Du bord-Bois c. Corporation professionnelle des 
médecins du Québec, [1977] J .E. 98-72. 
51 Ordre des Infirmières et Infirmiers du Québec, Direction de la qualité, Perspectives de l'exercice de la profession 
d'infirmière, octobre 1996, p.9. 49 
Les actes infirmiers 
L'exercice de la profession d'infirmière est très diversifié et peut difficilement se 
restreindre à des actes bien précis. Le champ de pratique des infirmières se 
retrouve dans les différents établissements de notre système de santé dont les 
plus courants sont: centre local de services communautaires (C.L.S.C.), centre 
hospitalier (C.H.), centre hospitalier soins longue durée (C.H.S.L.D.), etc. 
L'infirmière est souvent la professionnelle de la santé la plus proche du client ce 
qui lui permet de mieux connaître et identifier les besoins de santé et de services 
et d'être de ce fait, la professionnelle la plus significative pour le client. Son 
champ d'action se situe tant au niveau de la promotion de la santé, de la 
prévention de la maladie et des blessures, qu'à ceux du maintien et de la 
restauration de la santé, de la réadaptation , du réconfort et du soutien du client 
et de sa famille . 
En raison de la diversité des actes qu'elle pose, il est difficile de dresser une liste 
exhaustive des différents actes infirmiers. Une telle liste risque d'être incomplète 
et de ne pas refléter ce qu'est l'exercice de cette profession dans notre système 
de santé québécois.Nous proposons donc d'examiner comment la loi détermine 
ce dont il s'agit. 
La Loi sur les infirmières et infirmiers52 définit, aux articles 36 et 37, ce qu'est 
l'exercice de cette profession. Nous sommes devant une définition très large qui 
fait référence à un ensemble d'activités : identifier les besoins de santé, 
contribuer aux méthodes de diagnostic, prodiguer et contrôler des soins 
infirmiers. La seule restriction à l'autonomie de l'infirmière s'inscrit dans le fait "de 
prodiguer des soins selon une ordonnance médicale". 
52 Supra note 32. 
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Une telle définition a l'avantage de ne pas restreindre le champ d'exercice de 
l'infirmière mais elle a aussi l'inconvénient de ne pas décrire en des termes 
précis ce qu'est un acte infirmier. Une telle situation laisse place à 
l'interprétation. 
En ce qui a trait à l'article 37 de cette loi, rien ne permet de dire que le fait de 
"renseigner la population sur les problèmes d'ordre sanitaire"53 puisse être 
qualifié d'acte infirmier. 
Finalement, si nous regardons le règlement sur les actes visés à l'article 36 de la 
Loi sur les infirmières et infirmiers qui peuvent être posés par des personnes 
autres que des infirmières et infirmiers54 , il ne nous fournit guère plus 
d'informations. Bien qu'on y énumère une série d'actes infirmiers visés à l'article 
36, à aucun moment on ne définit ce qu'est un acte infirmier. La définition du 
terme "acte" dans le règlement fait référence à "tout acte prévu aux annexes du 
présent règlement". 
Ainsi , le seul article de loi qui nous décrit ce qu'est l'exercice de la profession 
d'infirmière est l'article 36 de la Loi sur les infirmières et infirmiers. Cet article ne 
définit pas ce qu'est l'acte infirmier, mais stipule qu'il existe des actes infirmiers 
autonomes, dépendants et délégués, que nous retrouvons sous forme de 
tableau dans l'annexe G. 
À notre connaissance, les infirmières sont les seules professionnelles de la santé 
à exercice exclusif à être régies par une loi qui sépare leur exercice en trois 
volets, soit l'exercice autonome, dépendant et délégué. 
Pour nous y retrouver, nous avons regroupé les actes infirmiers selon le degré 
d'autonomie que l'infirmière a dans la décision de poser un acte. Si la décision 
de poser un acte et le choix de la technique ou de la procédure reviennent à 
53 Id, art. 37. 
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l'infirmière, nous parlons d'acte infirmier autonome. Si, au contraire , l'acte est 
posé suite à une ordonnance médicale, il s'agit d'un acte infirmier dépendant, et 
ce, même si le choix de la technique pour administrer le traitement, le 
médicament ou pour pratiquer le test revient à l'infirmière. Finalement, lorsque 
l'infirmière pose un acte médical autorisé dans le cadre d'un règlement du 
Bureau de la corporation professionnelle des médecins du Québec qui y prescrit 
les conditions dans lesquelles l'acte peut être posé, elle pose alors un acte 
médical délégué. 
Voyons maintenant plus en détails chaque catégorie d'actes infirmiers. 
A) Les actes autonomes: 
Les actes infirmiers autonomes sont ceux dont l'accomplissement relève 
de l'autonomie et de la responsabilité de l'infirmière. C'est elle qui , à partir 
de son savoir-faire, de son savoir-être et de la condition du client, choisit 
l'acte infirmier à poser. 
L'exercice autonome fait appel à toute la démarche de soins infirmiers qui 
mène au jugement clinique de l'infirmière. Cela comprend, comme nous 
l'avons vu en première partie, la collecte des données et l'évaluation des 
besoins du client, les objectifs à atteindre avec l'échéancier prévu, les 
interventions infirmières et enfin, l'évaluation de l'atteinte des objectifs. 
Tout ceci compose les observations que nous devons retrouver dans les 
notes d'observations des infirmières inscrites au dossier médical du client. 
L'accomplissement de ces actes n'est dépendant d'aucun autre 
professionnel de la santé. L'indication et l'accomplissement de ces actes 
relèvent de son autorité propre et de sa responsabilité conférée en vertu 
de la Loi des infirmières et infirmiers aux articles 36 et 37. 
54 Règ lement concernant les actes visés à l'article 36 de la Loi sur les infirmières et infirmiers qui peuvent être posés par 
des classes de personnes autres que des infirmières et infirmiers, Décret 1423-80 du 22 mai 1980, (1980) 112 G.O.Q. 
2935. 
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Par ailleurs, dans le cadre de l'exercice autonome de l'infirmière, nous 
devons mentionner le devoir de surveillance des clients qui fait aussi 
partie des soins infirmiers autonomes et qui peut cependant être prescrit 
par le médecin par une ordonnance médicale. 
Expliqué dans ces termes et lu dans la loi, cet exercice infirmier paraît 
clair mais son interprétation au quotidien est loin de l'être. Les actes 
infirmiers sont si vastes et diversifiés qu'ils dépassent largement le fait de 
donner des soins physiques ou d'appliquer certaines techniques de soins. 
Ils peuvent passer de la relation d'aide à la relation thérapeutique, aux 
conseils préventifs, aux soins d'hygiène, à la surveillance des signes et 
symptômes de la pathologie et à l'observation des indices nous révélant 
une problématique. Toutes ses informations notées par les infirmières 
doivent être contenu au dossier du client selon les règles de rédaction des 
notes d'observations que nous avons vu précédemment. 
Cette démarche de soins conduit à poser un "diagnostic infirmier" qui est 
le point de départ du plan d'intervention auprès du client. Le diagnostic 
infirmier permet d'identifier les états de santé du client que l'infirmière peut 
traiter de façon autonome55. 
Les auteurs Kozier et Erb font bien la distinction entre le diagnostic 
médical et le diagnostic infirmier : 
"Le diagnostic médical décrit le processus spécifique de la 
pathologie, lequel est semblable d'un client à l'autre. Il est 
orienté vers la pathologie et sur le temps de la maladie. Le 
diagnostic infirmier décrit les réactions individuelles du client au 
processus de la maladie. Il est orienté vers l'individu et se 
modifie selon ses réactions". 
" ... le diagnostic médical se décrit dans une phrase concise de 
deux ou trois mots; dans une taxonomie universellement 
acceptée. Le diagnostic infirmier n'a pas de taxonomie bien 
55 Branda Outil, Guide pratique des diagnostics infirmiers, Chicoutimi, Gaëtan Morin Éditeur, 1985, p.5. 
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établie, la terminologie utilisée est alors très variée, parfois 
longue et complexe". 
Comme nous pouvons le constater, l'infirmière, à l'intérieur de ses 
fonctions autonomes, peut diagnostiquer et prescrire les soins ou 
interventions appropriées dans les limites de sa compétence. Son 
diagnostic peut être relié au diagnostic médical bien qu'il en soit 
distinct. 
BJ Les actes dépendants 
Bien que l'infirmière soit reconnue comme une professionnelle autonome, 
son autonomie est restreinte par le fait qu'elle doit "prodiguer des soins 
selon une ordonnance médicale" qu'elle soit écrite, verbale ou par ordre 
téléphonique56. Ces soins sont reliés à l'administration des médicaments 
et aux traitements découlant d'une prescription médicale. Il y a des actes 
autonomes qui entourent l'exécution des ordonnances. 
Il est vrai que prescrire c'est décider et que cet acte de décision médicale 
échappe à l'infirmière. Cependant, c'est à elle qu'il incombe de mettre en 
œuvre la prescription médicale. Une telle responsabilité exige de la part 
de l'infirmière des connaissances théoriques et techniques approfondies 
et actualisées afin d'être en mesure d'informer et de rassurer le client et 
de réagir adéquatement si des effets indésirables surviennent suite à 
l'administration d'un médicament, d'un traitement ou d'une conduite à tenir 
en terme de surveillance. Prenons comme exemple la cessation d'un soin 
ou d'un traitement, sa modification, etc., autant d'informations que nous 
devons retrouver à l'intérieur des notes d'observations des infirmières. 
Sa forme et son contenu font l'objet d'un règlement57 adopté en vertu de 
l'article 31 de la Loi médicale58, seul le médecin peut poser un diagnostic 
56 Supra note 32. 
57 Règlement sur les normes relatives à la forme et au contenu des ordonnances verbales ou écrites faite par un médecin, 
R.R.Q., c. M-9, r. 11 .1. 
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médical et prescrire des médicaments ou des traitements. Il s'agit là, des 
seules normes légales en ce qui a trait aux ordonnances médicales. 
L'infirmière n'a pas le pouvoir d'en modifier la nature ou les conditions 
d'exécution. Cependant, elle possède toutes les connaissances, les 
habiletés et les aptitudes nécessaires pour exécuter l'ordonnance 
médicale avec compétence, mais n'a pas le droit de la modifier de son 
propre chef sans l'accord du médecin59 . C'est d'ailleurs en ces termes 
que s'exprime le juge Tachereau de la Cour d'appel dans l'arrêt Villemure 
c. Hôpital Notre-Dame et Dr Turcot60 . 
Dans cette cause, Mme Villemure a poursuivi l'hôpital et le médecin suite 
au suicide de son époux par défenestration. En appel, la responsabilité de 
l'hôpital n'a pas été retenue pour le motif suivant: 
"on ne peut d'ailleurs concevoir que des infirmières puissent 
soigner un client à leur gré et à l'encontre des prescriptions du 
médecin traitant. Un tel état de choses rendrait le travail du 
médecin quasi impossible et ce, évidemment, au préjudice du 
client". 61 
De plus, bien que le mot "soin" ne soit pas défini dans les textes de loi, il 
va sans dire que le fait de pouvoir "prodiguer des soins selon une 
ordonnance médicale"62 ne permet pas à l'infirmière de poser un acte 
médical non autorisé63, et ce, au seul motif qu'il a été prescrit par un 
médecin. D'ailleurs, Bernardot et Kouri affirment: 
<<Selon nous, le fait de "prodiguer des soins selon une 
ordonnance médicale" ne saurait changer la nature de l'acte». 64 
58 Loi médicale, L.R.Q., c. M-9. 
59 Institut de réadaptation de Montréal, c. Dr Pierre Lacoste, Dr Jacques Duranceau et Jane Boucher (n.r.) 6 août 1981 , 
C.S. district de Montréal, no 500-05-007-849-803, p. 18. 
60 Villemure c. Hôpital Notre-Dame et Dr Turcot, (1970) C.A. 538. 
61 Id., p. 550. 
62 Loi sur les infirmières et infirmiers art 36. 
63 En vertu du Règlement sur les actes visés à l'article 31 de la Loi médicale qui peuvent être posés par des classes de 
r,ersonnes autres que des médecins. Décret 1422-80 du 22 mai 1980 (1980) 112 G.O.O .. 2945. 
4 Alain Bernardot et Robert P. Kouri , La responsabilité civile médicale, Sherbrooke, Les Editions Revue de droit 
Université de Sherbrooke, 1980, p. 266, no 406. 
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Rappelons que le fait de "prodiguer des soins selon une ordonnance 
médicale" n'implique pas seulement la mobilisation de connaissances et 
l'application de techniques spécifiques. 
Le médecin est responsable de son ordonnance médicale mais n'est pas 
responsable de son exécution à moins qu'il y participe et qu'une faute 
survienne à ce moment-là65. Le médecin qui prescrit une ordonnance 
s'attend légalement à ce que l'infirmière l'exécute et ce, adéquatement à 
moins que cette ordonnance ne soit erronée. 
Dans un tel cas, elle est tenue de la faire corriger par le médecin concerné 
et engage sa propre responsabilité si elle exécute cette ordonnance 
fautive dans la mesure où une infirmière moyennement prudente et 
diligente placée dans les mêmes circonstances, aurait pu s'apercevoir du 
caractère fautif ou erroné de l'ordonnance. D'où l'importance d'être en 
mesure de bien décrire clairement les informations transmises au médecin 
qui laissent suspecter une erreur et de bien transcrire les nouvelles 
informations ou recommandations ou ordonnances au dossier du client. 
Il en est de même pour l'ordonnance insuffisante. Le médecin n'est 
responsable que de son ordonnance insuffisante mais non de l'exécution. 
Il n'en tient qu'à l'infirmière de voir à ce qu'il la complète avant de 
l'exécuter. Quant à l'ordonnance illisible, l'infirmière a aussi une part de 
responsabilité. C'est ce qu'on peut déduire du jugement Thomassin c. 
Pharmacie Escompte Jean-Coutu66 où le pharmacien tenta de se 
disculper en alléguant le caractère illisible de la prescription . La Cour 
rejeta sa prétention et l'a reconnu coupable d'une erreur professionnelle 
grave du fait de ne pas avoir communiquer avec le médecin pour clarifier 
la prescription illisible. Il incombe de la responsabilité de l'infirmière de 
noter toutes modifications ou ajout a une prescription médicale. Nous 
65 Martin , D., Ménard, J.P., La responsabilité médicale pour la faute d'autrui, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais lnc., 
1992, p.72. 
66 Thomassin c. Pharmacie Escompte Jean-Coutu, [1983] C.P. 228, p. 233. 
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devrions retrouver dans le contenu des notes d'observations des 
infirmières toutes les modifications et où ajout qui ont pu être faite. 
Il est entendu que les actes prescrits doivent faire partie du cadre de 
l'exercice infirmier. Le médecin ne peut déléguer un acte que la loi ne lui 
permet pas de déléguer. Même prescrit, une infirmière ne pourrait 
exécuter un acte médical à moins qu'il ne soit autorisé en vertu du 
Règlement sur les actes visés à l'article 31 de la Loi médicale, soit ceux 
qui peuvent être posés par des classes de personnes autres que des 
médecins67. Une infirmière qui exécute un acte médical qui n'est pas 
autorisé et qui commet une faute causale ou dommage, pourra être jugée 
devant les tribunaux comme si elle était médecin et son geste sera 
comparé à celui d'un médecin (et non à une infirmière) moyennement 
prudent et diligent placé dans les mêmes circonstances68 . Le médecin 
sera, quant à lui, aussi responsable si un dommage survenait à un client 
par la faute de l'infirmière à qui il déléguerait illégalement un tel acte 
compte tenu des règles actuelles du droit professionnel. 
C) Les actes délégués 
Cet exercice délégué se fait tant sous ordonnance médicale individuelle, 
c'est-à-dire sous ordonnance que le médecin délivre ponctuellement au 
client, que sous ordonnance dite permanente. Cette dernière est établie 
par un règlement du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(C.M.D.P.) de l'établissement ou l'établissement avec lequel un contrat de 
service est conclu et doit être approuvée par le conseil d'administration 
(C.A.) pour être valide et applicable69 . Cette forme d'ordonnance 
préétablie permet de poser certains actes ou de procéder 
systématiquement à certains examens ou traitements, sans attendre 
67 Règlement sur les actes visés à l'article 31 de la Loi médicale qui peuvent être posés par des classes de personnes 
autres que des médecins, M-9, r.1 .1. 
68 Filion c. Hôpital Ste-Justine et garde Magnan, C.S. Montréal no 500-05-521137-66, 28 fév. 1966; conf. C.A. Montréal, 
no 500-09-009371-68, 30 déc. 1968. 
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d'ordonnance médicale individuelle advenant une situation précise pour 
des clients de catégories déterminées70 . 
Ces actes autorisés par ordonnances permanente ou individuelle sont 
encadrés par des protocoles. Chaque protocole décrit: 
• le but de l'intervention; 
• la méthode; 
• le matériel requis; 
• la procédure; 
• les contre-indications limitées à l'intervention; 
• les réactions secondaires et conduite à tenir; 
• l'information à donner au client; 
• l'information à consigner au dossier; 
et doit être respecté par l'infirmière. C'est au C.M.D.P. en collaboration 
avec le chef de département clinique, que revient la tâche d'établir des 
protocoles en consultation avec la Direction des soins infirmiers (D.S.I.). 
Ces protocoles sont disponibles sur les lieux du travail de l'infirmière et 
sont mis à jour périodiquement. L'infirmière se doit d'être familière avec le 
contenu de ces protocoles, particulièrement lorsqu'elle se retrouve seule 
au chevet du client. De plus, un acte routinier et anodin pour l'infirmière 
peut prendre une tournure inattendue d'où l'importance de prendre toutes 
les précautions de sécurité et de protection légale, particulièrement dans 
la rédaction des notes d'observations au dossier où elle doit décrire 
clairement la référence au protocole. 
Ainsi, l'acte délégué s'inscrit dans l'interdépendance des divers actes de 
l'exercice infirmier puisqu'il se retrouve ici entre l'évaluation du client et 
69 D. 1422-80 (1980) 112 G.O, Il 2945 art., 1.01 d). L.R.Q., c. S-4.2; Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
L.R.Q., c. S-4.2, art. 214-216. 
70 D. 1422-80 (1980) 112 G.O. II2945 art., 1.01 b). 
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l'indication de poser l'acte selon la démarche de soins et le jugement 
clinique de l'infirmière. Prenons comme exemple, un client qui présente 
une douleur rétro-sternale ce qui suppose la prise de nitro sublinguale 
selon le protocole. On s'attend à retrouver au dossier du client dans les 
notes d'observations de l'infirmière les informations pertinentes et 
requises selon les critères ci-haut mentionnés. Nous devons également 
retrouver toute la démarche de soins et les interventions posées auprès 
du client qui lui permettre d'identifier les besoins de santé et gestes posés, 
dans le but d'assurer le suivi et la continuité des soins. 
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2.1.2. Les obligations de l'infirmière 
L'infirmière, à titre de professionnelle, est tenue à quatre types d'obligations qui 
sont en relation directe avec les droits des clients . Il s'agit : 
• de l'obligation de donner des soins prudents et consciencieux; 
• l'obligation au secret professionnel; 
• l'obligation d'informer et d'obtenir le consentement aux soins; 
• l'obligation d'assurer la continuité des soins. 
A) L'obligation de donner des soins prudents et 
consciencieux 
Au même titre que le médecin, l'infirmière dans l'exercice de ses 
fonctions, doit fournir des soins consciencieux, prudents et conformes aux 
normes actuellement reconnues71 . Il s'agit d'une obligation de diligence, 
car l'infirmière ne peut se porter garante du résultat. Comme le définit 
Beaudoin: 
«l'obligation de moyens est celle pour la satisfaction de laquelle le 
débiteur est tenu d'employer les meilleurs moyens possibles, d'agir avec 
prudence et diligence en vue d'obtenir un résultat, mais sans toutefois se 
porter garant de celui-ci». 72 
Il ne s'agit pas d'exiger de l'infirmière la perfection, mais on doit s'attendre 
à ce qu'elle prodigue des soins infirmiers selon les normes de pratique 
communément admises73 . 
C'est ce qui s'est passé dans l'arrêt Gravel c. Hôtel-Dieu d'Amos74 . Dans 
cette cause, la demanderesse accouche par césarienne à l'hôpital 
défendeur d'un enfant gravement malade. Il est prouvé en cour que la 
71 L.R.Q., c. 1-8, art. 12 a). 
72 Lévesque, N., La qualité des soins infirmiers: La perspective des personnes âgées soignées à domicile, Mémoire 
wésenté à la faculté des études supérieures , Université Laval, juin 1995, 144 p. 
3 Pauzé c. Gauvin, (1954) R.C.S. 15; Corporation professionnelle des médecins c. Larivière (1984) C.A. 365; Laporte c. 
Collège des pharmaciens de la province de Québec, [1976) R.C.S. 101 ; Du bord-Bois c. Corporation professionnelle des 
médecins du Québec, [1977) J .E. 98-72. 
74 Corporation professionnelle des médecins c. Larivière, [1984) C.A. 365. 
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cause du préjudice est liée aux circonstances ayant entouré la période 
préopératoire. La responsabilité de l'hôpital est retenue en raison de la 
faute de son personnel infirmier qui a agi avec imprudence et 
incompétence selon le juge Letarte de la Cour Supérieure. 
«On n'a pas non plus accordé à madame et à l'enfant la surveillance et 
la diligence adéquates, notamment en négligeant de vérifier et d'inscrire 
avec la régularité imposée par les normes de prudence, les signes vitaux 
de la patiente et du fœtus. { . .} La norme publiée en 1969 par 
I'American co/lege of obstetricians and gynecologists (P-17) voulant que 
le personnel infirmier prépare la patiente pour un examen par un 
médecin aurait dû . être appliquée, d'autant plus que la patiente le 
requérait régulièrement. Le support psychologique qu'on accordait à la 
demanderesse aurait sans doute gagné à être remplacé par un minimum 
de professionnalisme. Il s'agit plus que d'une simple erreur de 
diagnostic : il s'agit du manquement d'un devoir sérieux et impérieux 
d'apporter la diligence nécessaire pour apporter la sécurité des patients 
qui se confient à une institution». 75 
Cette cause, comme d'autres76, nous démontre l'importance pour les 
infirmières de se conformer aux normes de soins infirmiers et aux 
protocoles établis. De plus, donner des soins consciencieux et prudents 
implique aussi l'observation des signes et symptômes77, la surveillance du 
client, la rédaction des notes d'observations au dossier, le fait d'aviser le 
médecin de l'état du clientl8, voir à la sécurité du cliene9 et même 
s'assurer du décompte exact des compresses lors d'une intervention 
chirurgicale. Cependant, pour ce dernier acte, nous sommes en présence 
d'une obligation de résultat car l'infirmière est tenue de fournir "un résultat 
précis et fixé à l'avance80 qui, dans ce cas-ci, doit être le nombre exact de 
compresses et d'instruments à la fin de l'intervention". 
Cette obligation de diligence qui est rattachée à l'obligation de donner des 
soins consciencieux et prudents montre l'importance pour l'infirmière de 
75 Dubord-Bois c. Corporation professionnelle des médecins du Québec, supra note 73. Marcel Durant c. Corporation 
y,rofessionnelle des médecins, (1988], C.S., No. 500-36-000094-840. 
8 Marie-luce Vézina c. Corporation professionnelle des médecins, (1998], C.A., 2940. 
n Collège des médecins du Québec c. Demers (1999] C.S., Montréal, No. AZ-50067939. 78 Supra note 75. p.9. 
79 Ordre des Infirmières et Infirmiers du Québec, Direction de la qualité, Perspectives de fexercice de la profession 
d'infirmière, octobre 1996, p.9. 
80 Règlement sur les normes relatives à la forme et au contenu des ordonnances verbales ou écrites faites par des 
médecins, R.R.Q., c. M-9, r. 11 .1. 
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tenir à jour ses connaissances. Comme nous le soulignent judicieusement 
Bernardot et Kouri81 : 
«Cela signifie que les tribunaux ne pourront tolérer qu'une infirmière 
pratique son art tel qu'il lui a été enseigné durant ses études. Comme le 
médecin, l'infirmière doit se tenir au courant des usages et coutumes 
professionnels récents dans l'administration de soins infirmiers» . 
81 Martin, o., Ménard, J.P., La responsabilité médicale pour la faute d'autrui, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais lnc., 
1992, p.72. 
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B) L'obligation au secret professionnel 
En raison du caractère personnel des rapports que l'infirmière entretient 
avec le client, de la relation de confiance qu'elle a avec lui et du caractère 
confidentiel des renseignements qu'elle obtient dans l'exercice de ses 
fonctions, elle est tenue par la loi au secret professionnel, c'est d'ailleurs 
un droit fondamental reconnu par l'article 9 de la Charte des droits et 
libertés de la personne82 et auquel l'infirmière doit s'astreindre en vertu de 
son code de déontologie83 . 
Le secret professionnel vise essentiellement la protection84 du client et 
son droit à la vie privée garanti par l'article 5 de la Charte des droits et 
libertés de la personne85. Il oblige l'infirmière à ne rien divulguer des faits 
et confidences qui lui sont dévoilées ou qu'elle peut constater dans le 
cadre de la relation professionnelle, sauf si la santé du client l'exige. 
Ainsi, l'infirmière se doit d'informer l'infirmière qui la remplace et le 
médecin, de tous les faits qu'elle a pu constater ou que la personne lui ait 
dit, et qui vont permettre d'assurer la continuité des soins. 
Dans toutes les autres situations, ce n'est qu'avec l'autorisation expresse, 
verbale ou écrite, ou implicite du client qu'elle pourrait divulguer86 ces 
informations. Elle peut aussi, en raison d'une loi87 , avoir l'obligation de 
révéler des faits pour des motifs d'intérêt supérieur. 
62 Loi sur les infirmières et les infirmiers L.R.Q., c. 1-8 art. 36 et 37.; Code de déontologie des infirmières et infirmiers, A .C. 
3088-76 du 9 septembre 1976, Règ. 76-500 du 10 septembre 1976, (1976) 108 G.O. Il. 5573. Charte des droits et libertés 
de la personne. L.R.Q., c. C-12 art. 2 et 9; Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-5 art. 5 et 7. 
63 Règlement concernant le Code de déontologie des infirmières et infirmiers, A.C. 3088-76 du 9 septembre 1976, Règ . 
76-500 du 10 septembre 1976, (1976) 108 G.O. Il. 5573. 
84 Trempe c. Dow Chemical of Canada Ltd , (1980) C.A. 571 ; et Protection de la jeunesse-91, (1983) T.J . 2040. 
65 Supra note 82. 
86 Protection de la jeunesse-154, J.E., 85-7 (T.J.). 
67 Loi sur la protection de la santé publique, L.R.Q., c. P-35 art. 4 et ss. où il est question des maladies à déclaration 
obligatoire et du refus de traitement d'une maladie vénérienne. 
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Étant en somme une obligation de ne pas faire, il s'agit d'une obligation de 
résultat. L'infirmière est tenue d'obtenir un résultat précis, déterminé88 et 
imposé par la loi, qui est de garder le secret, de ne rien révéler. 
L'infirmière qui ne respecte pas son obligation au secret professionnel 
s'expose à des poursuites sur le plan disciplinaire89 et au niveau de la 
responsabilité civile si la personne subit un préjudice physique ou moral 
en raison de cette divulgation. Cette obligation au secret se perpétue dans 
le dossier du client qui lui aussi est régi par la loi90. 
Donc, il devient essentiel, lorsque la situation se présente, de bien 
identifier la source des informations91 reçues en regard du client. 
Art. 18 Tiers concerné. Un usager n'a pas le droit d 'être informé de 
l'existence ni de recevoir communication d'un renseignement le 
concernant et contenu dans son dossier qui a été fourni à son sujet par 
un tiers et dont l'information de l'existence ou la communication 
permettrait d'identifier le tiers, à moins que ce dernier n'ait consenti par 
écrit à ce que ce renseignement et sa provenance soient révélés à 
l'usager. 
88 Paul-André Crépeau, l'intensité de l'obligation juridique ou des obligations de diligence, de résultats et de garantie, 
Cowansville, Éd. Yvon Blais, 1989, p. 1 no 1. 
89 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, A.C. 3088-76 du 9 septembre 1976, Règ . 76-500 du 10 septembre 
~1976) 108 G.O. 11.5573 art. 3.06.01 à 3.06.06. 
0 Loi sur les services de santé et services sociaux, L.R.Q., c. S-5 art. 7 à 8.1. 
91 Loi sur les services de santé et services sociaux, Chapitre Il, Dossier de l'usager, art. 18. 
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c) L'obligation d'informer et d'obtenir le consentement aux 
soins 
Le droit qu'a toute personne qui reçoit des soins de pouvoir donner un 
consentement libre et éclairé prend sa source dans le droit à 
l'inviolabilité92 reconnu par le Code civil du Québec. Ce droit crée 
l'obligation pour l'infirmière d'informer le client sur la nature des soins et 
traitements93 qu'elle va lui donner et l'obligation d'obtenir son 
consentement avant chaque soin dit non courane4. 
L'infirmière ne doit pas confondre le consentement au contrat de soins 
hospitaliers avec le consentement nécessaire pour chaque soin, autre que 
les soins courants95. Le client peut en tout temps résilier son contrat de 
soins96 ou refuser des soins à traitements requis par son état de santé97. 
L'infirmière ne peut lui opposer le fait qu'il avait déjà accepté verbalement 
ou par écrit ou que le médecin a prescrit ces soins. 
Pour obtenir ce consentement libre et éclairé, l'infirmière doit fournir au 
client toute l'information nécessaire à la compréhension des soins 
infirmiers qu'elle va lui donner98 . Ces informations doivent se limiter aux 
actes infirmiers qu'elle va exécuter. L'infirmière n'a pas à prendre la place 
du médecin et à informer le client sur le pronostic de sa maladie ou à lui 
donner des conseils sur les différentes alternatives thérapeutiques qui 
s'offrent à lui99• Cependant, elle doit aviser le médecin si elle pense que 
le client est mal ou insuffisamment informé sur son état ou si ce dernier 
refuse les soins ou traitements prescrits. De plus, l'infirmière, tout comme 
92 Code civil du Québec, art. 19 à 20. 
93 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, supra note 89 art. 3.03.02. 
94 Lefebvre c. Lamontagne, (1970) CA 471 . 
95 A. Bernardot et R.P. Kouri, supra note 64, p. 130, no. 193. 
96 A. Bernardot et R.P. Kou ri , supra note 64, p. 234. 
97 Charte des droits et libertés de la personne, supra note 82, art. 1 et 3; art. 19 à 19.4 C.c.Q.; P.-A. Crépeau, supra note 
88, p. 52 no 93. 
98 Supra note 89, art. 3.03.02. 
99 Supra note 64, p. 239, no. 359. 
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le médecin, n'a pas à informer le client de tous les risques possibles 100. 
Comme nous le dit M. Jutras au sujet du médecin et qui peut être repris 
pour l'infirmière 101 : 
«En droit civil québécois, le médecin a l'obligation de renseigner le 
patient quant aux dangers normalement prévisibles que comporte la 
thérapie envisagée. Cette obligation s'apprécie en fonction du critère de 
médecin raisonnable, tenant de la situation particulière de chaque 
patient et de son niveau de compréhension». 
Cette obligation d'informer le client s'applique aussi lorsque l'infirmière 
prodigue des soins sous ordonnance médicale. Bien que ce soit le 
médecin qui ait prescrit le traitement ou le médicament et qu'il a 
l'obligation envers le client de l'informer, l'infirmière est aussi tenue dans 
les limites de sa compétence, de fournir au client toute l'information 
nécessaire à la compréhension de l'acte qu'elle va poser. 
La jurisprudence 102 et la doctrine 103 sont unanimes pour reconnaître que 
l'obligation d'informer et d'obtenir un consentement valable est une 
obligation de diligence. L'infirmière doit faire preuve de prudence et de 
diligence selon les circonstances. Elle ne peut agir malgré son refus sauf 
dans les situations d'urgence104 qui sont exceptionnelles. 
100 Chaussé c. Desjardins, {1986) R.J.Q. 358, {C.S.); Dumont c. Chong, {1986) R.RA 2, {CA); Il y a aussi des arrêts de 
common law Reibl v. Hughes, [1980) 2 R.C.S., 880 et Hopp v. Lepp, [1980] 2 R.C.S., 192 où selon la Cour Suprême, lors 
de l'appréciation de l'obligation de renseigner, il faut se demander ce qu'aurait voulu savoir le bénéficiaire raisonnable. 
Cette thèse va à l'encontre de l'appréciation de l'obligation de renseigner en droit québécois où l'on prend comme critère 
ce qu'aurait dit le professionnel prudent et diligent dans les mêmes circonstances. 
101 Daniel Jutras, "Réflexion sur la forme de la responsabilité médicale du Québec". (1990) 31 C.de O. 821 , p. 831 . 
102 Lefebvre c. Lamontagne, (1970), CA 471 ; Brunelle c. Sirois, (1975) C.A. 779; Lapierre c. Procureur Général de la 
Province de Québec (1985) 58 N.R. 161 ; (1983) CA 631 ; (1979) C.S. 907.; Dumo.nt c . Chong, (1986) R.RA 2, (C.A.); 
Chaussé c. Desjardins, (1980) R.J.Q. 358, (C.S.) p. 361 et ss; Gburek c . Cohen, (1988) R.J .Q. 2424 (CA); Bédard-
Guillemette c. Maheux, (1989) R.J.Q. 1758 (C.A.), pp. 1761 et 1763, et en common law Hopp v. Lepp, supra note 1 00; 
Reibl v. Hughes, supra note 100; et Malette v. Shulman et al; (1988) 43 C.C.L.T. 62. 
103 A Bemardot et R.P. Kouri, supra note 64 p. 239; R.P. Kouri, "L'influence de la Cour Suprême sur l'obligation de 
renseigner en droit médical québécois". pp. 853; P.-A. Crépeau supra note 893 p. 52 no 93; G. Mémeteau, La 
responsabilité civile médicale en droit comparé français et québécois, Montréal, centre de recherche en droit privé et 
comparé de Québec, 1990. pp. 103 et ss; O. Jutras, supra note 101 pp. 831 et ss; François Tôth "Contrat hosptialier 
moderne et ressources limitées: conséquences sur la responsabilité civile". (1990) 20 R.D.U.S. 313 pp. 344 et ss. 
104 Charte des droits et libertés de la personne, supra note 82 art. 2; A. Bernardot et R.P. Kouri, supra note 64 p. 240 no 
361 . 
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D) L'obligation d'assurer la continuité des soins 
L'infirmière qui s'engage à fournir des soins à un client, ne peut cesser 
son intervention ou abandonner volontairement et sans raison suffisante 
cette personne si elle nécessite des soins et une surveillance. Dans 
chaque cas, elle doit s'assurer que cette cessation de service ne sera pas 
préjudiciable au client ou qu'il y aura une relève compétente si la situation 
l'exige105. 
Dans le cas de l'infirmière salariée, il revient à l'employeur de prévoir une 
relève compétente et ce, en vertu de son obligation légale de fournir des 
soins ou de son contrat de soins qu'il a avec le client. Néanmoins, 
l'infirmière qui est en fonction à l'obligation de demeurer à son poste tant 
et aussi longtemps que cette relève n'est pas arrivée et de s'assurer que 
la relève est compétente106. 
Selon le Tribunal des professions, il s'agit d'une obligation personnelle de 
l'infirmière 107. 
«L'obligation de s'assurer d'une relève compétente est une obligation 
personnelle de l'infirmière qui ne saurait s'en décharger "par 
l'intermédiaire" d'une autre personne, fut-elle la surveillante des soins 
infirmiers ou la coordonnatrice. S'assurer veut dire s'assurer 
personnellement. 
De plus, pour se décharger de cette obligation, il ne suffit pas de 
"présumer que la relève sera en fonction peu de temps après". Il faut 
être certaine qu'elle est arrivée». 
Au niveau de la responsabilité civile, cette obligation d'assurer une 
continuité des soins est très importante. Sa violation peut causer des 
105 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, supra note 89 art. 3.03.04 et 4.01 .01 f) . 106 Voir à ce sujet deux décisions du Tribunal des professions : Tribunal-infirmières et infirmiers-a à 13, (1980) D.D.C.P. 
312 (Appel du Comité-infirmières et infirmiers-12, (1979) D.D.C.P. 390) : Tribunal-infirmières et infirmiers-2, (1981) 
D.D.C.P. 352 (Appel du Comité-infirmières et infirmiers-12, (1980) D.D.C.P. 554) . 
107 Tribunal-infirmières et infirmiers-2, Id., p. 356. 
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préjudices à un client et donner lieu à des poursuites en dommages et 
intérêts 108. 
Il s'agit d'une obligation de diligence, car l'infirmière se doit "d'employer les 
meilleurs moyens possibles"109 selon les circonstances, afin d'assurer 
cette continuité de soins. Advenant une poursuite en responsabilité, les 
tribunaux vont se demander ce qu'aurait fait dans les mêmes 
circonstances l'infirmière prudente et consciencieuse. 
106 Voir à ce sujet en common law un arrêt de la Cour Suprême de la Colombie-Britannique, Krujelis et al v. Esdale et al. , 
(1971) 25 D.L.R. (3d) 557. Dans cette cause, un enfant de dix ans a subi des dommages permanents au cerveau suite à 
un arrêt cardio-respiratoire survenu à la salle de réveil. Il y a eu négligence au niveau de l'observation des signes vitaux 
durant une période de 20 à 28 minutes, trois des cinq infirmières de la salle de réveil étant à leur pause-café . En raison 
de l'insuffisance de personnel, celles qui étaient sur place n'ont pas pu assurer la continuité des soins de façon adéquate 
durant cette période et n'ont pas intervenu à temps. 
109 Jean-Louis Beaudoin, Les obligations, 31ème édition , Cowansville, Éd. Yvon Blais . 1989 p. 39 no. 25. 
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2.2. Le cadre juridique de la responsabilité civile 
2.2.1. La responsabilité civile de l'infirmière 
Ce champ d'étude du droit est, de loin, celui dont on entend parler le plus 
souvent à l'occasion de poursuites ou de réclamations, mais il n'en demeure pas 
moins mal connu par la majorité des infirmières. Comme tout autre 
professionnel de la santé, elle n'est pas visée, dans le cadre habituel de ses 
fonctions, par les règles d'exonération de la responsabilité telle celle du "Bon 
samaritain"110 et celle du gardien du majeur non doué de raison 111 • Le régime de 
responsabilité qui s'applique à l'infirmière n'est pas particulier, spécifique ou 
nébuleux. C'est le régime général de droit civil qui s'applique à tout citoyen, 
professionnel ou non, employeur comme employé. Actuellement, c'est tout le 
domaine de la responsabilité professionnelle qui se transforme et devient plus 
exigent. On accepte de moins en moins de la part des professionnels de la 
santé l'erreur, l'oubli et l'incompétence. L'infirmière demeure donc 
individuellement responsable des fautes qu'elle commet 112. Elle peut en outre 
engager la responsabilité tantôt de l'établissement, par le biais de la 
responsabilité contractuelle113, tantôt du médecin, lorsque ce dernier peut être 
considéré comme son commettant ou son mandant114• 
La responsabilité civile désigne l'ensemble des règles qui obligent l'auteur d'un 
dommage à autrui à réparer le préjudice115. Il existe deux régimes de 
responsabilité civile, soit celui de la responsabilité extracontractuelle et celui de 
la responsabilité contractuelle. 
110 Art. 1471 C.c.Q. 
111 Art. 1461 C.c.Q. 
112 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, R.R.Q., 1981 , r.4, art. 3.04.01 . 
113 Art. 1458 C.c.Q. 
114 Art. 1463 C.c.Q. 
115 Viney, G., Traité de droit civil-Les obligations , la responsabilité, les conditions, sous la direction de Jacques Ghestin, 
Paris, LGDJ, 1982, p.1. 
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La faute commise par une infirmière peut mettre en cause l'un de ces deux 
régimes. Pour le régime extracontractuel, le principe général est énoncé à 
l'article 1457 du Code civil du Québec: 
<d457. Toute personne a le devoir de respecter /es règles de conduite 
qui, suivant /es circonstances, /es usages ou la loi, s'imposent à elle, de 
manière à ne pas causer préjudice à autrui. 
Elle est, lorsqu'elle est douée de raison et qu'elle manque à ce devoir, 
responsable du préjudice qu'elle cause par cette faute à autrui et tenue 
de réparer ce préjudice, qu'il soit corporel, moral ou matériel. 
Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice à autrui par 
le fait ou la faute d'une autre personne ou par le fait des biens qu'elle a 
sous sa garde». 
Le régime contractuel quant à lui découle de l'article 1458 du Code civil du 
Québec et se lit comme suit: 
«1458. Toute personne a le devoir d'honorer /es engagements qu'elle a 
contractés. Elle est, lorsqu'elle manque à ce devoir, responsable de ce 
préjudice corporel, moral ou matériel, qu'elle cause à son cocontractant 
et tenue de réparer ce préjudice; ni elle, ni le cocontractant ne peuvent 
a/ors se soustraire à l'application des règles du régime contractuel de 
responsabilité pour opter en faveur de règles qui leur seraient plus 
profitables». 
Ce qui lui donne son caractère particulier, c'est le contexte dans lequel les actes 
professionnels sont posés, la nature de l'obligation à laquelle est tenue 
l'infirmière et la gravité des conséquences pour le client des soins qu'elle 
prodigue. Ainsi, une infirmière qui, dans l'exercice de ses fonctions, commet un 
acte fautif causant un préjudice à une personne peut être poursuivie. Sa 
responsabilité professionnelle est de trois types; 
1- disciplinaire 116 : si elle a enfreint un article du Code de déontologie des 
infirmières et infirmiers 117• 
2- criminel : si on la soupçonne de voies de faits, de négligence criminelle118. 
116 Supra note 82. 
117 L.R.Q., 1-8, r.4. 
118 Code criminel , L.R.C. (1985), c, C-46 art. 216 à 222, 264.1 à 267; R.C. Diane (Loiselle) Robert, (n .r.) 10 octobre 1985, 
C.P. district d'lberville, no 755-01-000557-832. 
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3- civil : si elle a commis une faute ayant causé un préjudice permettant à la 
victime ou ses héritiers ou ses représentants légaux de réclamer la 
réparation du préjudice subi119. 
11 9 Art. 1457 C.c.Q.; Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, (n .r.) 28 juin 1966, C.S. District de Montréal, no 521 
137; (n .r.) 30 décembre 1968, C.A. Montréal, no 9371 . 
71 
2.2.2. La responsabilité civile de l'employeur 
Le fondement juridique de la responsabilité civile de l'employeur se trouve à 
l'article 1457 du Code civil du Québec. 
L'employeur se voit attribuer par cet article, une responsabilité pour les actes de 
ses employés dans l'exercice de leurs fonctions, et ce, sans aucune faute de sa 
part. Cependant, la faute de l'employé doit être prouvée pour qu'il y ait 
reconnaissance de la responsabilité de l'employeur. 
C'est l'existence du lien de subordination juridique qui justifie cette présomption 
de responsabilité. En effet, l'employeur est responsable de ses préposés parce 
qu'il a le pouvoir de donner des ordres sur la façon d'exécuter le travail et qu'il a 
un pouvoir de contrôle et de surveillance sur cette exécution. Il existe d'autres 
critères, en droit, pour établir le lien de subordination, mais considérons que 
celui-ci est suffisant en ce qui nous concerne. 
La responsabilité de l'employeur explique le fait que c'est toujours le centre 
hospitalier qui est poursuivi, même si des infirmières ont participé directement 
aux événements dont il est question. Il est exceptionnel qu'elles soient 
personnellement poursuivies, même si elles devront témoigner. 
L'assurance-responsabilité payée lors du renouvellement de l'inscription au 
tableau garantit à l'infirmière une couverture dans les situations litigieuses, en 
plus de l'assurance-responsabilité de l'employeur. Cette couverture s'étend 
également à tout geste posé, à tout conseil donné ou à toute autre intervention 
faite hors de l'horaire de travail, et qui font appel au savoir de l'infirmière. 
Autrement dit, l'assurance-responsabilité de l'employeur ne couvre pas les 
employés hors des heures de travail ou des fonctions qui leur sont assignées. 
Pour qu'une infirmière soit responsable civilement, il faut que la victime soit 
capable de faire la preuve d'une faute, d'un dommage et du lien de causalité. 
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2.2.3. Les notions de faute, de dommage et de lien de causalité 
A) La faute 
Seule une personne capable de différencier le bien du mal peut 
commettre une faute qui risque d'engager sa responsabilité . «D'une façon 
générale, la plupart des définitions données par la doctrine se regroupent 
autour de deux idées maîtresses : le manquement à un devoir préexistant 
et la violation d'une norme de conduite» .120 
La faute en responsabilité extracontractuelle se définit comme un 
manquement à un devoir de se conduire selon les circonstances, les 
usages ou la loi, causant un dommage à un individu . Quant à la faute 
contractuelle, elle découle du non respect des engagements contractuels. 
La faute est généralement appréciée à la lumière des normes de pratique 
qui peuvent être le fait de la loi ou des standards de l'exercice 
professionnel. 
Une norme est dite légale lorsqu'elle est prescrite par la législation (Code 
civil du Québec, Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
Codes de déontologie professionnelle, lois professionnelles, etc.) Ainsi , le 
manquement aux règles qu'exige le consentement, la confidentialité et le 
secret professionnel constituent des contraventions de normes légales. 
La faute peut également découler du non respect des règles, procédures 
et principes d'interventions élaborés par un milieu scientifique donné et qui 
déterminent la façon dont les activités professionnelles doivent être 
exercées. On y réfère souvent comme étant les règles de l'art. Elles se 
retrouvent donc dans la littérature scientifique des professionnels 
120 Beaudoin, J.L., La responsabilité civile, s• éditions, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998, p. 97, no 125. 
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concernés. Ces normes sont en évolution constante. D'ailleurs, tous les 
codes de déontologie imposent aux professionnels de se tenir à jour, donc 
d'être à la fine pointe du développement scientifique 121 . 
Il y a différents types de faute en droit : la faute simple, la faute lourde et 
la faute intentionnelle. La faute simple est l'écart par rapport aux normes 
professionnelles ou aux règles de l'art. Le Code civil du Québec décrit la 
faute lourde comme celle qui dénote une insouciance, une imprudence ou 
une négligence grossière 122. La faute intentionnelle est la conduite d'une 
infirmière ayant l'intention de nuire et qui vise donc délibérément et 
volontairement à causer un préjudice 123. 
La faute représente l'élément qui détermine la responsabilité. Au Québec, 
s'il n'y a pas de faute, il n'y a pas de responsabilité. C'est donc dire qu'il 
faut qu'un comportement ait été jugé fautif pour que son auteur soit 
déclaré responsable des dommages qui en découlent. C'est lors de 
l'évaluation de ce comportement que va entrer en ligne de compte 
l'obligation de moyens à laquelle est tenue l'infirmière. 
En droit, la faute est définie comme la «violation d'un devoir».124 Mais, 
d'où origine ce devoir? Les lois et les règlements constituent la source 
première de ce devoir. En effet, les infirmières œuvrent à l'intérieur d'un 
cadre juridique crée par le Code des professions 125, la Loi sur les 
infirmières et infirmiers 126 et ces divers règlements (Code de déontologie 
des infirmières et infirmiers 127, actes médicaux délégués 128, etc.). De plus, 
les nombreuses lois qui s'appliquent aux milieux de la santé engendrent 
plusieurs autres devoirs ou renforcent le caractère contraignant de ceux 
déjà existants. 
121 Code de déontologie des infirmières et infirmiers supra note 112, art. 4.03.01 . 122 Art. 1474 C.c.Q. 
123 Beaudoin, J.L., supra note 120 p. 107, no 145. 
12
" Bemardot, A. et Kouri, R. (1980), La responsabilité civile médicale, 1"' éd., Sherbrooke, Les Éditions Revue de Droit, 
Université de Sherbrooke, p.9. 
125 Code des professions, L.R.Q., c. C-26, art. 57. 
1211 Loi sur les infirmières et infirmiers, L.R.Q., c. 1-8. 
121 Code de déontologie des infirmières et infirmiers, 1-8 r.4, art. 3.04.01. 
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L'évaluation de la conduite du professionnel se fait in abstracto. Cela 
signifie que l'on compare le comportement de l'infirmière avec celui 
qu'aurait eu, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, une 
infirmière moyennement prudente et diligente. 
C'est donc dire que le juge, dans un premier temps, se bâtira un modèle 
pour savoir ce que «toute bonne infirmière» moyennement prudente et 
diligente aurait fait, elle, dans les mêmes circonstances. Comment s'y 
prend-t-il? 
Le premier élément dont il tient compte sont les normes et les standards 
de pratique qui existaient au moment de l'événement ou qui avaient été 
fixés par la corporation professionnelle à laquelle la personne appartient. 
La norme de pratique est considérée comme le seuil en deçà duquel un 
soin ou un service n'atteint pas un niveau de qualité acceptable et peut 
même, dans certains cas, être non sécuritaire pour la personne qui en fait 
l'objet. De plus, la corporation professionnelle ayant pour seule raison 
d'être la protection du public, on peut s'attendre à ce que les normes et les 
standards de pratique qu'elle établit répondent à certaines exigences de 
qualité s'appliquant au domaine des soins infirmiers en cause (ex. : 
obstétrique, soins prolongés, soins ambulatoires, psychiatrie , etc.) .129 
Le deuxième élément servant au juge à l'élaboration de son modèle porte 
sur les données de la science au moment de l'événement. En effet, les 
professionnels ont le devoir de tenir à jour leurs connaissances. La théorie 
du contrat de soins 130 enjoint tout professionnel de donner des soins 
consciencieux et conformes aux données de la science. C'est donc dire 
que l'infirmière qui a accumulé 15 ans de pratique ne peut s'en tenir aux 
seules méthodes et connaissances acquises lors de sa formation initiale 
et ignorer l'avancement des sciences et de la technologie relatives à sa 
128 Supra note 68, Décret 1422-80 du 22 mai 1980 (1980), 112 G.O.Q. 2945. 
129 Voir les normes et critères de compétence pour les infirmières et infirmiers publiés depuis 1980 pour I'O.I.I.Q. et 
orientés vers divers milieux de travail (soins prolongés, santé communautaire , etc.). 
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pratique. Là encore, il s'agira de connaissances telles qu'elles devraient 
être au moment des événements. Il serait injuste de faire entrer en ligne 
de compte des éléments scientifiques qui n'ont été connus que plus tard. 
Il appartient généralement aux experts d'élucider ce type de gestion 
devant un tribunal. Comment faire la lumière sur les connaissances 
scientifiques essentielles à l'exercice d'une profession si ce n'est par le 
témoignage de professionnels de la même discipline et reconnus par leurs 
pairs comme des experts? 
Ces derniers éclairent le juge sur les connaissances que tout bon 
professionnel aurait eues à la date des événements pour donner des 
soins de qualité et sécuritaires. C'est donc à partir de leur témoignage 
que le juge se fera une idée du savoir et des habiletés qu'aurait eues toute 
bonne infirmière placée dans la même situation. 
Le troisième élément concerne le devoir de prudence. Il ne s'agit 
aucunement de la prudence qui paralyse, mais d'une prudence éclairée et 
supportée par un solide bagage de connaissances. Celle qui amène à 
réagir dans une situation donnée et à s'en abstenir dans une autre. Celle 
encore qu'aurait normalement démontré toute bonne infirmière. 
Une fois que le juge a pris connaissance des trois éléments qui lui ont été 
fournis par les plaidoiries des avocats et par le témoignage des experts, il 
est en mesure d'avoir une idée assez précise de ce qu'aurait fait tout bon 
professionnel. 
Se déroule par la suite la deuxième étape de l'évaluation de la faute : la 
comparaison. Informé de ce qu'étaient les normes de pratique et l'état 
des connaissances scientifiques au moment des événements, de même 
que du comportement exigé par le devoir de prudence, le juge va 
130 Bernardo!, A. et Kou ri, R. supra note 124 p. 103. 
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comparer le comportement qu'aurait eu toute bonne infirmière, avec celui 
de l'infirmière poursuivie. Où le jugement prendra-t-il l'information 
concernant le comportement de cette dernière ? Bien sûr, il tiendra 
compte du témoignage de l'infirmière, mais celui-ci pèsera beaucoup 
moins lourd que les notes d'observations rédigées au dossier. 
Pourquoi accorder moins d'importance au témoignage? Parce que 
souvent plusieurs années se sont écoulées entre la date des événements 
et celle du procès. De plus, il est difficilement crédible qu'après toutes ces 
années, l'infirmière ait une mémoire des faits plus complète et plus 
détaillée que le contenu des notes d'observations qui ont été rédigées au 
cours des heures suivant les événements. Le fait que les notes 
d'observations au dossier médical et les événements sont concomitants et 
qu'elles sont rédigées par des personnes qui ont eu personnellement 
connaissance des faits qui y sont relatés, tout cela ajoute une dimension 
d'impartialité et d'objectivité qu'il est difficile de retrouver quelques années 
plus tard chez une personne qui doit se défendre en cour. Au moment de 
la rédaction des notes d'observations, personne ne peut prévoir qu'il va y 
avoir poursuite plus tard et les tribunaux sont prêts à considérer ces 
écritures comme ayant été rédigées dans un contexte d'objectivité (dont 
nous avons vu les différentes exigences au cours de la première partie) . 
La Cour Suprême du Canada a établi la règle à ce sujet dans la cause 
d'Arès v. Venner comme le rapportent Bernardot et Kouri. 
«Les dossiers d'hôpitaux, y compris les notes des infirmières, rédigées 
au jour le jour par quelqu'un qui a une connaissance personnelle des 
faits et dont le travail consiste à faire les écritures ou rédiger les 
dossiers, doivent être reçus en preuve comme preuve prima facie des 
faits qu'ils relatent. Cela ne devrait en aucune façon empêcher une 
partie de contester l'exactitude de ces dossiers ou des écritures, si elle 
veut le faire» . 
Ainsi, seules les informations connues directement par les personnes 
chargées d'en faire une transcription sont admissibles en preuve. En 
outre, à titre de sauvegarde additionnelle, nous ne devons accueillir en 
preuve que les éléments touchant les aspects médicaux comme la 
nature de la maladie ou des blessures, les soins prodigués et les 
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incidents qui surviennent au cours du traitement. Enfin, de même que le 
dossier peut constituer une preuve prima facie des faits relatés, 
l'admission d'éléments qui doivent normalement s'y trouver peut 
constituer une preuve qu'ils n'ont pas eu lieu. 
Le rôle vital que peut jouer le dossier hospitalier lors d'une poursuite en 
responsabilité démontre l'importance de porter beaucoup d'attention à sa 
préparation et à sa conservation. Les documents sont moins 
susceptibles de perdre leur crédibilité avec le temps que la mémoire 
humaine 131 . 
L'écrit comme le dossier médical et l'aveu constituent d'autres moyens de 
preuve directe132. 
La faute sera prouvée lorsqu'il y aura écart entre le comportement 
qu'aurait eu toute bonne infirmière et celui dont a fait preuve l'infirmière 
concernée dans la cause. C'est le décalage entre les deux qui permettra 
de conclure à la faute. Par contre, si le résultat de cette comparaison 
démontre que le comportement qu'aurait eu toute bonne infirmière est le 
même que celui de l'infirmière poursuivie, il ne pourra y avoir aucune 
faute. Nous pouvons voir ici la pertinence des exigences dans la rédaction 
des notes d'observations. La clarté et la précision ainsi que l'exactitude y 
retrouvent toute leur importance. L'infirmière sera dégagée de toute 
responsabilité et n'aura donc pas à indemniser la victime des dommages, 
même si ces derniers sont prouvés. Il faut se rappeler qu'en droit civil, 
pas de faute signifie pas de responsabilité. 
Enfin, notons que l'erreur de jugement ne constitue pas nécessairement 
une faute. Le professionnel de la santé n'est pas infaillible et a le droit de 
se tromper. La décision de la Cour Suprême dans Lapointe c. Hôpital 
Legardeur confirme ce principe133. Il n'y aura faute que lorsque l'erreur de 
jugement s'accompagnera de négligence, d'incompétence ou 
d'imprudence. Ce qui différencie la simple erreur de jugement de la faute 
professionnelle est le fait d'avoir (dans la démarche thérapeutique), 
dérogé ou non des règles de l'art, à la bonne pratique professionnelle. 
131 Id, p. 314-315. 
132 Art. 2811 et ss C.c.Q. 
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Cependant, nous devons retrouver dans les notes d'observations de 
l'infirmière toute la démarche scientifique qui lui permet d'arriver à une 
telle conclusion. 
Lorsque des interventions sont posées par des infirmières, nous devrions 
être en mesure de retrouver au niveau des notes d'observations du 
dossier du client les explications motivant ce choix, pour être en mesure 
de bien comprendre sa démarche de soins. 
133 Lapointe c. Hôpital Legardeur, [1989] R.J .Q. 2619 (C.A.); inf. C. Suprême du Canada, no 21697, 13 fév. 1992. 
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B) Le dommage 
Qu'on soit en matière de responsabilité civile contractuelle ou 
extracontractuelle, les tribunaux indemnisent les trois types de dommages 
suivants; corporel , moral et matériel. Aussi , dans les deux régimes, le 
dommage indemnisable doit être une suite directe et immédiate de la 
faute 134. Une autre condition est rajoutée pour le régime contractuel soit 
celle que le débiteur n'est tenu de réparer que les dommages et intérêts 
prévus au moment où l'obligation fut contractée à moins d'une faute 
qualifiée qui dans ce cas permettra l'indemnisation d'un dommage non 
prévisible 135. Le but de l'indemnisation est de réparer le préjudice subi par 
la victime et non de punir l'auteur de la faute136. 
Il s'agit d'un élément essentiel, puisque l'objectif de la poursuite, en 
responsabilité civile, est d'obtenir réparation , sous forme de compensation 
monétaire, pour les dommages causés. 
Les dommages doivent cependant répondre à des critères bien précis. 
Leur existence est obligatoire si l'on veut pouvoir intenter un recours: pas 
de dommages, pas de poursuite possible. 
Les dommages doivent être certains . On ne peut s'appuyer sur des 
hypothèses ou des probabilités. On accepte cependant de considérer des 
dommages dont la pleine réalisation ne se fera que dans le futur, à la 
condition qu'ils soient certains. 
L'exemple le plus fréquent est la poursuite pour dommages cérébraux à la 
naissance. Point n'est besoin d'attendre la complète réalisation des 
séquelles de l'anoxie pour en reconnaître l'existence. Cela demande 
cependant un certain délai pour en apprécier l'ampleur. 
134 Art. 1607 C.c.Q. 
135 Art. 1613 C.c.Q. 
136 Art. 1607 et 1611 C.c.Q. 
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La nature des dommages réclamés peut être matérielle ou morale. Les 
dommages matériels représentent la partie la plus importante des 
sommes réclamées. Entrent dans le calcul toutes les pertes matérielles 
subies à cause du comportement que l'on reproche au professionnel: 
incapacité totale ou partielle, temporaire ou permanente avec lesquelles le 
client devra vivre; perte de revenus, perte d'objets personnels, etc. Ces 
incapacités peuvent varier du préjudice esthétique à la diminution de la 
mobilité ou de l'amplitude du mouvement d'un membre, à la perte de 
l'usage de ce membre ou encore à la paralysie complète. Ajoutons les 
dépenses imputables à cet événement et qui n'auraient pas été faites 
autrement. Ainsi, tous les frais prévus pour les soins futurs, les frais 
d'hébergement, de gardiennage, d'aménagement physique ou d'appareils 
engendrés par la situation dans laquelle se retrouve la personne qui a subi 
le préjudice peuvent être inclus dans la réclamation . 
Quant aux dommages moraux (douleurs, souffrance, perte de jouissance 
de la vie, perte de compagnonnage, etc.), ils sont recevables , mais la 
Cour suprême du Canada les a plafonnés à 100,000.$ par cause et non 
pas par personne qui poursuit et qui y aurait droit. 
Tout montant réclamé doit être justifié, preuve à l'appui. Il ne s'agit surtout 
pas d'une loterie! Les sommes octroyées par les tribunaux visent à 
compenser les dommages, donc à fournir des moyens pour atténuer les 
handicaps ou les inconvénients causés par le comportement de la 
personne poursuivie et n'ont pas pour but d'enrichir le demandeur. 
Comme nous le savons, l'une des tâches des infirmières consiste en la 
rédaction des notes d'observations des clients dont elle prend soins. Nous 
devrions retrouver tout actes posés et les soins prodigués peut importe la 
situation dans la rédaction de ses notes d'observations ainsi que les 
interventions posées avec les résultats objectivés. 
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C) Le lien de causalité 
Parmi l'ensemble des éléments qui pourraient expliquer le dommage, les 
tribunaux chercheront à déterminer ultimement la cause la plus probable. 
Le client doit prouver, selon la balance des probabilités, que le dommage 
ne serait pas survenu sans la faute. Prouver qu'il y a un lien de causalité, 
c'est établir la relation de cause à effet entre la faute et les dommages 
Véritable casse-tête de la doctrine juridique, le lien de causalité a donné 
lieu à l'élaboration de plusieurs théories dont aucune n'est pleinement 
satisfaisante. Aussi, les tribunaux québécois considèrent-ils ce lien 
comme une question de fait laissée à leur appréciation 137. Comme 
l'énonce M. le juge Baudoin, le dommage doit être «la conséquence 
logique, directe et immédiate de la faute» et l'on ne retient «comme 
cause que le ou les événements ayant un rapport logique et intellectuel 
étroit avec le préjudice dont se plaint la victime ». 138. L'impact du lien de 
causalité sur la responsabilité justifie cependant, s'il y a lieu, l'intervention 
des tribunaux supérieurs 139. 
Cette déduction requiert un examen approfondi de toutes les 
circonstances et de la situation dans le temps des divers facteurs : quel 
est celui, ou quels sont ceux « qui ont rendu objectivement possible la 
réalisation du préjudice? ». 14° Celui-ci, en effet, peut résulter d'une faute, 
mais aussi de fautes commises par plusieurs personnes 141 , y compris la 
victime elle-même. Insistons, encore une fois, sur l'exigence d'une preuve 
préalable de faute : en l'absence de celle-ci, un lien de cause à effet entre 
137 J.-L. Beaudoin et P. Deslauriers, La responsabilité civile, 5e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1998 p. 344 et s., no 
514 et s.; A . Bemardot et R.P. Kouri supra 120, p. 73 et s., no 108 et s. Dans l'arrêt Snell c Farrell, [1990]2 R.C.S. 311 , 
en provenance du Nouveau-Brunswick, la Cour Suprême s'élève contre l'application inconsidérée de certaines théories 
de la causalité et rappelle que son appréciation, selon la simple balance des probabilités, relève du juge des faits. 138 J.-L. Beaudoin et P. Deslauriers, Id., p. 349 no 528. 139 Voir notamment Camden-Bourgault c. Brochu, C.A. Québec, 200-09-000915-964, 2 avril 2001 , AZ-50085017, par. 59. 140 J.-L. Beaudoin et P. Deslauriers, supra note 136 p. 353 no 532. Talbot c. Laferrière, [1996] RRA 360 (C.A.) (rés.) 
C.A . Montréal, 500-09-001674-902, 11 avril1996, par. 22: la Cour d'appel reproche au juge de première instance d'avoir 
écarté « des éléments de preuve objectifs rendant plus probable son existence [d'une des causes du préjudice] que celle 
de l'autre [cause envisagée] ». 
141 La Cour Suprême rappelle cet aspect dans l'arrêt Morin c. Blais, [1977] 1 R.C.S. 570, en s'étonnant du fait que les 
tribunaux inférieurs semblent chacun avoir traité l'affaire comme s'il ne pouvait y avoir qu'un responsable. 
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l'événement, ou l'erreur, et le préjudice ne peut évidemment engendrer de 
responsabilité. Il faut donc faire attention à la portée de l'expression « lien 
de causalité » telle qu'elle est parfois utilisée. 
Le fardeau de prouver la causalité appartient à la victime ou à son 
représentant. On établit, entre autres, la preuve de la causalité par 
prépondérance de preuve sur le plan de la probabilité. La preuve factuelle 
est aussi un moyen de prouver la causalité à partir des éléments de fait du 
dossier médical. D'où l'importance pour les professionnels de la santé de 
la bonne tenue de leurs dossiers. Il faut savoir également que l'expertise 
s'ajoute aussi à ces moyens de même que la présomption de faits tout 
comme c'est le cas pour l'appréciation de la faute 142. 
Élaborons davantage sur cette présomption de faits. Tout l'art de la 
plaidoirie consiste à prouver cette relation de cause à effet. Il s'agit, pour 
les deux parties, de convaincre le tribunal du bien-fondé de leur 
prétention. Les tribunaux ont émis un certain nombre de règles ou de 
situations où la causalité est présumée et ce, par la jurisprudence. Par 
exemple, quand la faute est très grave, il sera plus facile d'établir la 
causalité entre la faute et le dommage. Les tribunaux attacheront moins 
d'importance à déterminer l'authenticité du lien causal quand cette faute 
est en soi très grave et que le dommage peut être une suite logique. 
Donc, les tribunaux présumeront la causalité simplement à partir de la 
gravité de la faute et de la proximité du dommage143. 
De plus, les tribunaux vont aussi présumer la causalité lorsque le 
professionnel de la santé aurait dû consigner certains renseignements 
dans le dossier médical et le fait qu'il ne les ait pas consignés empêche le 
client de prouver la causalité. Donc, l'approche des tribunaux en cette 
matière est de présumer que ce qui n'apparaît pas au dossier médical 
aurait permis d'établir la causalité. Il est à la charge du professionnel par 
142 Laferière c. Lawson, [1991]1 R.C.S. 541. 
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la suite de prouver que l'information manquante au dossier aurait permis 
de conclure autre chose. À titre d'exemple, dans l'affaire Gburek c. 
Cohen 144, le médecin traite l'infection du client avec de la Gentamycine 
qui, prise sur une longue période, peut amener des problèmes de surdité. 
Le médecin a omis d'informer le client de ce risque et il ne lui a pas fait 
passer les tests requis de la surveillance de l'ouïe. Bien entendu, rien ne 
figurait au dossier médical à cet effet. Le client a développé une surdité 
très importante suite à ces événements. Selon les experts, la surdité peut 
aussi arriver spontanément. Mais la Cour prend l'approche en faveur du 
client et présume que les tests et l'information qui auraient dus être faits et 
consignés au dossier empêchent le client de faire la preuve de la causalité 
entre la faute et dommage. La seule façon ici pour le médecin de 
s'exonérer serait d'établir que les tests qu'il aurait passés et l'information 
qu'il aurait donnée au client n'auraient pas permis de conclure sur la 
causalité, ce qui était impossible à faire dans les circonstances. Le 
médecin, par sa négligence, s'est privé d'un moyen de se défendre. 
Autre exemple, dans l'affaire Houde c. Côté 145 où des complications sont 
survenues chez un client suite à une mauvaise évaluation du risque et des 
données anesthésiques. Malheureusement, le médecin a omis de . 
consigner un certain nombre de résultats devant apparaître au dossier qui 
aurait permis de confirmer de façon évidente que le client se trouvait dans 
une condition qui contre-indiquait l'anesthésie. La Cour d'Appel retient 
encore ici, le même principe à l'effet qu'il manquait de l'information au 
dossier qui aurait pu permettre au client d'établir la causalité entre la faute 
et le dommage. Cette présomption renverse le fardeau de la preuve; c'est 
maintenant au médecin de prouver que l'information qu'il aurait consignée 
au dossier aurait permis de l'exonérer, ce qui est impossible à faire, d'où 
l'importance pour les infirmières et tous les autres professionnels de la 
santé de tenir de bons dossiers. L'inférence que font les tribunaux civils 
• •
3 Morin c. Blais, [1977]1 R.C.S. 570. 
••• Gburek c. Cohen, [1988] R.J .Q. 2424 (C.A.). 
145 Houde c. Côté, [1987] R.J .Q. 723 (C.A.). 
84 
d'un dossier mal tenu place le professionnel dans une position quasi 
indéfendable. Une cause plus récente, celle de Fi Ilion c. Vi !lemure 146 
démontre l'interprétation que font les tribunaux d'un dossier mal tenu: 
<On voit mal comment il aurait, avec sa cliente, fait preuve de minutie 
qui est là, lamentablement absente dans la tenue de son dossier». 
Dans le cas de la partie qui poursuit, il faut démontrer au tribunal qu'il 
existe une certitude raisonnable que les dommages subis sont bel et bien 
la conséquence directe, immédiate et logique du comportement reproché 
au professionnel. Il faut établir qu'il est raisonnable de croire que sans la 
faute commise, la personne qui poursuit n'aurait subi aucun des 
dommages qu'elle a prouvés. 
Quant à la partie en défense, c'est le contraire qu'il faut démontrer. Il faut 
arriver à convaincre le juge que les dommages allégués ne sont pas la 
conséquence du comportement du professionnel, mais sont imputables à 
une toute autre cause, laquelle n'a aucun lien avec les actes posés. 
On doit donc conclure qu'il n'y a pas toujours une faute à l'origine d'un 
dommage. Toute atteinte à l'intégrité physique d'une personne pour des 
fins de traitement comporte des risques plus ou moins graves, selon le 
cas. Lorsque le client consent librement et de façon éclairée à recevoir ce 
soin ou ce traitement, il accepte les risques inhérents. Il peut donc arriver 
que ces derniers se réalisent, sans qu'il y ait eu faute de la part de qui que 
ce soit. Dans cette situation, il y aura dommage, mais il n'y aura pas de 
faute, donc aucune responsabilité en ce qui concerne la personne qui a 
prodigué les soins. 
C'est donc par ce cheminement qu'un tribunal en arrive à établir la 
responsabilité d'un professionnel, quel qu'il soit. En effet, il en est de 
même pour un médecin, une infirmière, un psychologue, un pharmacien, 
146 Fillion c. Villeneuve, [1999] R.R.A. 854 (C.S.). 
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etc. Tous sont susceptibles, en cas de faute, de voir leur comportement 
analysé et scruté selon le même processus, en tenant compte 
évidemment de la spécificité inhérente à toute discipline. Les notes 
d'observations au dossier du client se doivent de refléter avec exactitude 
tout les actes posés, qu'ils soient autonomes, dépendants ou délégués, 
pour être en mesure d'obtenir une compréhension claire et éclairé de la 
situation qui c'est produite dans le but d'y retrouver le moins 
d'interprétation possible. 
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2.2.4. Les mesures de protection 
Il n'existe pas d'assurance tous risques dans ce domaine. Même si, en droit, 
l'erreur est excusable, la faute ne l'est pas. Il faut donc s'assurer d'avoir en main 
les moyens permettant de prendre les décisions en se fondant sur des bases 
valables et d'établir les priorités de soins avec confiance et assurance. La 
connaissance des éléments avec lesquels les tribunaux bâtissent leur méthode 
théorique pour l'évaluation de la faute va permettre à ces mêmes éléments de 
devenir les moyens les plus sûrs de se protéger. D'où l'importance que toutes les 
observations recueillies soient notées au niveau du dossier du client. En 
développant une rigueur de travail dans son application, cela permettra aux 
professionnels de la santé, d'être en mesure de justifier les tâches accomplies. 
A) Des connaissances professionnelles à jour 
Il importe au plus haut point de se tenir au courant de l'évolution de la 
profession que l'on exerce, des nouveaux outils dont on peut disposer, 
des changements apportés aux protocoles, aux procédures et aux 
techniques de soins. Ces modifications sont souvent exigées pour garantir 
au client une plus grande sécurité. L'arrivée de nouveaux équipements ou 
d'appareils plus complexes requiert également de mettre ses 
connaissances et ses habiletés à jour. Il en va de même pour l'évolution 
des connaissances en soins infirmiers. Étant donné que les tribunaux se 
réfèrent aux données actuelles de la science de même qu'aux normes et 
aux standards de pratique, il va de soi que la nécessité de connaître ceux-
ci et de les utiliser ne peut que servir les intérêts de tout professionnel de 
la santé. 
Il relève de la responsabilité de chacune des infirmières de maintenir à 
jour leurs connaissances. Elle peut le faire de façon individuelle ou par le 
biais de l'établissement où elle exerce. 
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B) La cueillette des informations du client 
Le client doit divulguer son histoire médicale pertinente au traitement de 
son problème de santé, ses conditions médicales préexistantes, ses 
symptômes et l'évolution de son état de santé, etc147. Ce devoir de 
divulgation s'étend jusqu'à la révélation de sa séropositivité au VIH par 
exemple148. «Il revient aussi au client de faire preuve de bon sens et de 
prendre des initiatives lorsqu'il y a lieu. Si quelque chose lui semble 
anormal, nouveau symptôme, douleur persistante, etc., il doit rappeler le 
médecin pour lui en faire part, ou encore demander une nouvelle 
consultation.» 149 En fait, il doit aviser son médecin ou l'infirmière s'il ne 
répond pas bien au traitement et ce sans délai car le temps aggrave 
souvent l'état de santé150• S'il manque à ce devoir d'informer le 
professionnel concerné de toutes complications éventuelles, il est alors 
susceptible de supporter une part de responsabilité. 
Mais le problème, c'est que le client n'est pas toujours a même de faire le 
lien entre la pertinence de ce qu'il doit divulguer et ce que le professionnel 
lui proposera comme traitement ou solution à son problème. D'où 
l'importance pour l'infirmière de faire une bonne collecte de données et de 
donner un portrait des informations claires sur les éléments qu'elle doit 
porter à l'attention du médecin. 
Le client a aussi le devoir de collaborer. Il doit se prêter aux examens et 
aux traitements recommandés. Il doit suivre les directives proposées pour 
améliorer son état. S'il ne se conforme pas à celles-ci, il devra assumer 
147 A. Bernardot et R.P. Kouri. , La responsabilité civile médicale, Sherbrooke, Éditions Revue de Droit, Université de 
Sherbrooke, 1980, p. 224 no 330. 
1
.a Lesage..Jarjoura, Lessard et Philips-Nootens, Éléments de responsabilité civile médicale, 28 édition, Éditions Yvon 
Blais, Cowansville, 2001 , p. 22 no 30. 
149 Supra note 148, page 24 no 32. 
150 Laurent c. Hôpital Notre-Dame de l'Espérance, [1978]1 R.C.S. 605, 610. Isabelle c. Beaulieu, J.E. 80-494, (C.P.). 
Déziel c. Régnault, [1974] C.S. 624. 
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les risques de sa décision après en avoir été informé. S'il y a faute de 
l'infirmière, la responsabilité pourra se voir ici partagée 151 . 
151 [1986] R.J .Q. 3048 (C.S.) 
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2.3. Les notes et Je dossier du client 
Le Règlement sur l'organisation et l'administration des établissements oblige tout 
les établissements à tenir un dossier sur chacun des clients qui y reçoit des 
services. Deux exceptions sont prévues : les personnes qui font partie d'un 
groupe recevant des services et les personnes enregistrées 152 n'auront pas de 
dossiers mais leur nom et la nature des services figureront dans un registre tenu 
à cette fin par le centre153. 
2.3.1 Le dossier du client 
Le dossier étant un élément de preuve de première importance, la qualité des 
notes d'observations qu'on y retrouve est essentielle et peut rendre d'immenses 
services en cas de poursuite. De plus, il existe, pour les professionnels, une 
obligation légale de rédiger des notes d'observations au dossier d'une personne 
auprès de qui une intervention a été faite 154. 
De là les conclusions occasionnelles des tribunaux à l'effet que ce qui n'est pas 
écrit est réputé ne pas avoir été fait. Il faut se rappeler l'importance du poids des 
notes d'observations au dossier comparativement à celle de la mémoire d'un 
professionnel qui témoigne et affirme se souvenir de faits et d'interventions 
survenus plusieurs années auparavant. L'absence de notes d'observations n'est 
pas normale : elle équivaut à une absence d'évaluation ou à un manque de 
surveillance. 
On doit noter particulièrement tout ce qui touche le problème de santé de la 
personne qui consulte ou qui est hospitalisée, soit les situations ou les 
événements qui sortent de l'ordinaire ou qui obligent l'infirmière à déroger aux 
routines, aux techniques, aux protocoles ou aux façons d'agir habituelles. Toutes 
les interventions de soins infirmiers devraient se retrouver dans le dossier, qu'il 
152 Règlement sur l'organisation et l'administration des établissements, R.R.Q., S-5, r. 3.01 art. 50. 
153 Id, art. 45 et 51 . 
154 Règlement sur l'organisation et l'administration des établissements, art. 53. 
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s'agisse de l'exécution d'une ordonnance, d'activités de prévention, de 
surveillance ou d'enseignement. Bref, il faut considérer les notes d'observations 
comme la mémoire de tout ce qui a été fait dans le cas d'un client. Ce n'est donc 
pas une tâche administrative, mais plutôt la dernière étape de toute intervention 
professionnelle. 
2.3.2 Les notes et les personnes concernées 
Dans le contexte actuel, il est utopique de s'attendre à ce que tous les dossiers 
contiennent de telles notes. Voici cependant trois types de situations qui 
comportent plus de risques et où la plus grande vigilance est de mise : 
A) Les situations qui concernent le client 
Lorsqu'une détérioration rapide ou inattendue, qu'un changement dans 
l'état de santé du client se présente. Les notes d'observations des 
l'infirmières doivent être en mesure de décrire la situation le plus 
fidèlement possible en y précisant tout les actes posés suite à ses 
observations cliniques. Elles doivent également noter tout les paramètres 
reliés à l'état de santé et les indiquer sur les feuilles spécifiques pour 
chacun d'entre eux. 
Une autre situation importante, est tout le volet enseignement/ 
renseignement, c'est-à-dire les conseils et recommandations, l'explication 
des complications et dangers qui pourraient subvenir surtout lorsque le 
client quitte contre avis médical. Les modifications apportées au plan de 
soins doivent être mentionnées dans les notes d'observations des 
infirmières car cela implique souvent des changements dans la 
dispensation des soins, et peut également demander une surveillance 
plus accrue pour une problématique spécifique. 
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Lorsqu'un client se plaint de douleur, l'infirmière se doit d'en noter l'heure, 
l'intensité, l'endroit ou la douleur est ressentie et la durée avec une 
description qui représente les propos du client. Elle doit également noter 
les interventions prises, la médication reçue et son efficacité. Une situation 
qui se produit, mais peu agréable, est lorsque la collaboration du client 
est inadéquate ou pratiquement nulle. Un tel comportement peut nuire au 
bon rétablissement et doit être noté en cas de complication. Également, 
toutes les circonstances qui amènent l'infirmière à décider d'appliquer 
certains protocoles ou ordonnances permanentes, elle doit noter les 
éléments qui l'on amenée à prendre cette décision. 
Et finalement, elle doit noter les informations sur le comportement ou l'état 
du client utiles pour déterminer la prévisibilité d'un geste regrettable. Cela 
est particulièrement important en psychiatrie, pour être en mesure 
d'identifier toute décompensation ou acte de dangerosité pour le client lui-
même ou pour son entourage. 
B) Les situations qui concernent le médecin 
L'infirmière doit noter au dossier du client tous les appels faits au médecin, 
qu'il s'agisse du médecin traitant, de celui qui est de garde, du résident, 
d'un consultant ou autres. Elle se doit de toujours indiquer l'heure de 
l'appel, le nom de la personne rejointe, le motif de l'appel, les informations 
qui lui sont retransmises, et les résultats de cet appel, soit comme 
exemple, les prescriptions ou les ordonnances prescrites dans la 
rédaction de ses notes d'observations. 
Si l'infirmière doit modifier, ajuster ou clarifier une prescription ou une 
ordonnance déjà inscrite au dossier par un médecin, elle doit en faire 
mention et noter toutes les nouvelles modifications apportées. 
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C) Les situations liées aux documents existant dans tous les 
lieux de travail 
Lorsqu'une infirmière déroge des routines, des pratiques ou des 
procédures du département ou du centre hospitalier où elle pratique, elle 
se doit d'inscrire au dossier du client, la démarche de soins, les raisons 
qui amène un tel geste dans le but de clarifier la situation pour ne pas 
laisser place aux ambiguïtés. 
2.3.3 Le dossier du client, l'infirmière et l'établissement 
En responsabilité civile professionnelle, le dossier médical constitue un élément 
de preuve très utilisé en cas de poursuite d'où l'importance de bien le rédiger. Et, 
pour le professionnel, il est la meilleure protection légale lorsqu'il est complet et 
dresse le portrait de la réalité. La Cour Suprême dans l'arrêt Arès c. Venner155 
conclut que le dossier médical fait preuve de son contenu prima facie : 
« Les dossiers d'hôpitaux, y compris les notes des infirmières rédigées 
au jour le jour par quelqu'un qui en a une connaissance personnelle des 
faits et dont le travail consiste à faire les écritures ou rédiger les 
dossiers, sont reçus en preuve comme preuve prima facie des faits qu'ils 
relatent. » 
Rares sont les professionnels poursuivis qui ont trop écrit dans le dossier. 
L'insuffisance ou la pauvreté des informations colligées au dossier est plutôt le 
premier facteur d'incrimination d'un professionnel. Ainsi, les professionnels de la 
santé ont tout avantage à prendre quelques minutes de plus pour consigner 
adéquatement les notes d'observations au dossier afin d'éviter de devoir 
témoigner plusieurs jours devant les tribunaux dans le but de justifier l'absence 
d'information au dossier156. 
155 Arès c. Venner, [1970] r.C.S., 608. 
156 Lapointe, O., "Les dossiers des patients et les poursuites en responsabilité médicales", Bulletin, 3 :2, avril1993, p.10. 
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2.3.4 Les objectifs visés par la tenue de dossier 157: 
Dans un premier temps, les notes d'observations des infirmières au dossier du 
client sont des outils de communication, un aide-mémoire, une référence pour le 
personnel infirmier ayant à prodiguer des soins direct. Prenons comme exemple, 
un client devant recevoir un traitement d'antibiothérapie, nous devrions retrouver 
dans le contenu des notes d'observations, les allergies connues et ou tout 
indices pouvant les identifier, les paramètres laissant supposer l'efficacité ou 
l'inefficacité du traitement ainsi que les réactions du client. 
Les notes d'observations étant consultées par plusieurs professionnels de la 
santé, elles deviennent par le fait même, un outil de communication pour les 
membres de l'équipe multidisciplinaire. 
Elles peuvent également être utilisées comme un outil d'évaluation de la qualité 
des soins prodigué au client, dans la cadre de l'exercice à la profession. Elles 
peuvent être utilisées également pour l'évaluation annuel du personnel infirmier, 
ou tout simplement pour évaluer la démarche de soins préconisée pour J'atteinte 
des objectifs spécifiques, ou tout simplement, elles deviennent des éléments de 
protection juridique en cas de litige. Elles deviennent aussi des outils 
d'enseignement, de recherche et de compilation de statistique. 
2.3.5 L'informatisation des dossiers et les perspectives d'avenir 
Au cours des vingt dernières années, nous avons assisté à l'évolution du dossier 
médical. Longtemps, l'information ne s'est échangée qu'entre le client et son 
médecin, puis la médecine est passé de l'oral à l'écrie 58. L'information demeurait 
cependant encore consigné dans le dossier médical, accessible au seul médecin 
traitant. L'évolution de la pratique médicale et la généralisation du système de 
santé ont contribué à élargir au fil du temps « le cercle des confidents 
157 Collège des médecins du Québec., Tenue du dossier-guide concernant la tenue de dossier par le médecin en cabinet 
de consultation et en CLSC, Montréal, C.M.Q., 1996, 16 p., p.3. 
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nécessaires » : médecins spécialistes, équipes saignantes, médecins conseils ... 
Qu'il s'agisse des systèmes d'informations hospitalières, des réseaux de soins, 
des messageries médicales, de la télétransmission via le Réseau Santé, des 
feuilles de soins électroniques, de la télémédecine, des réseaux de recherche 
médicale, les données de santé ont aujourd'hui vocation à s'échanger non 
seulement entre les professionnels de la santé eux-mêmes mais également avec 
l'ensemble des acteurs du système de soins. 
Trois facteurs, au moins favorisent une telle évolution : Premièrement, les 
progrès constants de la médecine induise une politique médicale de plus en plus 
spécialisée, et donc un nécessaire partage du savoir et de l'information entre les 
professionnels de la santé. En second lieu, le contexte actuel de maîtrise des 
dépenses de santé est propice à une gestion plus rationnelle du système de 
protection et une connaissance plus fine de l'état de santé de la population et 
des pratiques médicales, ce qui nécessite le recours à des outils modernes de 
traitement de l'information. Pour terminer, la banalisation de la micro information, 
les capacités sans cesse accrues de stockage et de traitement des données, et 
surtout le développement du réseau internet, incitent naturellement à une 
multiplication des échanges d'informations dans le monde de la santé. Ceci n'est 
qu'un bref aperçu, il existe tout un monde autour de l'informatisation des dossiers 
médicaux, nous savons que plusieurs projets sont à l'étude avec toute la 
complexité que cela peut comporter. 
Mais dès lors qu'il s'agit d'informations couvertes par le secret médical, comment 
concilier le droit de chacun au respect de l'intimité de sa vie privée, 
l'indispensable confidentialité des données de santé et le besoin ressenti d'un 
accès plus large à l'information médicale, y compris de la part des clients eux-
mêmes? Aujourd'hui, la présence de l'ordinateur comme « acteur » de système 
de soins est presque partout établie : que ce soit à l'hôpital, en clinique ou en 
cabinet, les médecins remplacent progressivement159 le dossier papier par un 
158 Santé et protection sociale : des questions de plus en plus sensible . Chapitre 5. 
159 Modèle unifié, Philippe AMELINE philippe.ameline @nautilus-info.com 
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système informatique, car l'informatisation des données des professionnels de la 
santé, et en particulier des médecins s'effectue elle aussi progressivement. Cette 
évolution n'est pas neutre, la saisie d'informations, leur lecture et leur 
transmission s'avèrent fondamentalement différentes entre ces deux supports, et 
cette différence n'est pas toujours en faveur du dossier informatique : feuilleter 
rapidement un dossier pour en saisir l'essentiel est souvent impossible à l'écran, 
sauf peut-être lorsqu'il s'agit d'information sous forme graphique ou de tableau. 
Et pourtant l'ordinateur possède un avantage fondamental sur le papier; sa 
capacité de traitement automatique de l'information. Le papier ne sera jamais 
capable de conseiller le médecin qui y écrit, alors que l'ordinateur en a la 
capacité ... si on lui fournit des données interprétables. Qu'advient t'il , lorsque 
ses données sont subjectives, telle la description des comportements du client 
face à la douleur ou l'évolution d'une plaie, le médecin doit recourir au contenu 
des notes d'observations des infirmières pour être en mesure de connaître l'état 
de santé du client. Il existe donc deux catégories de données : les données 
structurées, interprétables par l'ordinateur, et les données non structurées, 
comme les textes libres (auquel appartiennent les notes d'observations des 
infirmières) et les images, que l'ordinateur sait stocker, mais qui ne lui permettent 
pas d'agir. 
Pour représenter des informations complexes avec un langage 160, il faut pouvoir 
assembler les mots en phrases, et être capable de représenter toute information 
dans le même espace de représentation (nomenclature) et pouvoir regrouper 
l'ensemble des données du dossier du client au sein d'une structure unique. 
L'objectif est très clairement d'informer, mais l'on se doit de suivre certaines 
règles : Il ne faut utiliser les fichiers transmis qu'à des fins d'analysent 
comparative de l'activité hospitalière, il faut également respecter et faire 
respecter le secret des informations cédées par toutes les personnes 
susceptibles de travailler sur ces données, ces personnes étant astreintes au 
secret professionnel. L'on se doit de prendre toute précautions utiles afin de 
préserver la sécurité des informations ainsi transmises et notamment 
160 Supra note 159 
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d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à 
des tiers non autorisés, en aucun temps on ne peut rétrocéder ou divulguer à 
tout tiers les informations fournies sous quelque forme que se soit. Il serait 
dangereux de procéder à des rapprochements, inter connexions, mises en 
relation, appariements avec tout fichier de données directement ou indirectement 
nominatives ou toutes informations susceptibles de révéler l'identité d'une 
personne ou/et son état de santé. Il ne faut pas utiliser de façon détournée les 
informations transmises, notamment à des fins de recherche ou d'identification 
des personnes, ainsi la divulgation des résultats devraient se faire uniquement 
sous forme de statistiques agrégées de telle sorte que les personnes ne puissent 
être identifiées. 
Certains bienfaits concernent le domaine des comptes rendus d'examen, en 
endoscopie et en échographie par exemple, ou nous avons déjà développé des 
techniques langagières par l'utilisation de phrases types à des mots clés, 
cependant rien ne permet de garantir l'homogénéité des descriptions, et le risque 
d'altération est d'autant plus grand que la structure est précise, il est par le fait 
même pratiquement inutilisable pour épauler des descriptions fortement 
variables, comme les notes d'observations des infirmières au dossier du client et 
les notes de consultation. 
La protection des données est assuré par la mise en place de niveaux d'accès, 
qui doit être respecté avec une grande rigueur. Au fur et à mesure qu'une société 
s'informatise et que se généralise l'utilisation de moyens informatiques nomades 
ou des architectures en réseau, les gisements de données ou les «traces 
informatiques» qui touchent nos activités se multiplient. La volatilité des 
informations numériques et la difficulté d'identifier les acteurs d'infractions nous 
impose de rechercher le juste équilibre 161 . Jusqu'à présent, quiconque voulait 
connaître le contenu de son dossier médical, qu'il soit ou non informatisé, devait 
passer par l'intermédiaire du médecin. Les lois médicales prévoyaient ainsi que 
le client devait désigner un médecin de son choix pour obtenir communication de 
161 CNIL, 22" rapport d'activité 2001 . 
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son dossier médical, à charge pour ce dernier d'apprécier, en conscience, celles 
des informations figurant dans le dossier médical qui pouvaient être portées à la 
connaissance du titulaire du droit d'accès. La principale justification de cette 
intermédiaire tenait au souci de protéger les clients contre toute réaction 
susceptible d'être provoquée par la révélation d'un pronostic grave ou fatal. S'y 
mêlait également le souci que la portée exacte des informations médicales soit 
bien comprise par le client. 
Revendiquant désormais le droit d'être pleinement associés à la décision 
médicale, de multiples moyens de s'informer sur la pathologie dont ils souffrent, 
sur la technique chirurgicale utilisée pour leur opération, sur l'efficacité dU 
traitement proposé (prenons comme exemple 1'0 .1.1 .0. par son site l'infirmière 
virtuelle), les clients attendent généralement une information claire et complète 
sur leur état de santé et aspirent à une plus grande transparence de la part du 
corps médical. C'est ainsi qu'il a été estimé que la nécessité de recueillir l'accord 
des clients et de leur garantir la maîtrise des informations, qui devraient 
s'accompagner du droit d'en connaître le contenu. Lors de l'examen de projets 
de dossiers de santé sur Internet, il a été souligné un paradoxe, sinon une 
contradiction, qu 'il y aurait à offrir au client de santé les moyens de décider du 
support et des modalités de communication de son dossier de santé sans lui 
donner le droit d'avoir directement connaissances des informations y figurant. 
Des « filets de sécurité » seraient à prévoir. Il reviendrait au médecin de 
recommander au client, lors de la consultation de certaines informations, la 
présence d'une tierce personne, pour des motifs déontologiques tenant aux 
risques que leurs connaissances sans accompagnement pourraient faire courir à 
la personne concernée. Ceci n'est qu'un point de vue parmi tant d'autres, il 
pourrait faire l'état d'un débat à lui seul. 
Il est a souhaiter que les mesures permettant de garantir la confidentialité des 
données médicales soient adaptées à l'évolution des normes techniques dans ce 
domaine, soit comme exemple, par une disposition interdisant toute exploitation 
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commerciale des données de santé à caractère personnel, directement ou 
indirectement nominatives. Nous devrions également y trouver une disposition 
visant à encadrer l'activité des prestataires techniques appelés à héberger des 
données de santé, qu'il s'agisse de données collectées, de réseaux de soins ou 
encore de données rassemblées dans des dispositifs d'archivage des dossiers 
médicaux. Compte tenu des risques potentiels de divulgation et d'exploitation 
commerciales des données inhérentes, il est nécessaire d'être étroitement 
encadrée, et il est apparu que les professionnels de la santé devaient être 
clairement informé des conditions d'exercice de leur droit d'accès et de 
restriction. 
Cette nouvelle technologie permettra un accès facile à l'information relative au 
client. Elle permettra également un accès unique à l'ensemble des données 
cliniques, un classement automatique de l'information, une consolidation des 
informations cliniques (laboratoire, imagerie, pharmacie, système bio-médical, 
etc.) . Cette technologie devrait comprendre un système de requêtes et résultats, 
ainsi qu'intégrer les activités nursing, multi-professionnelles et médicales 
(supporter les protocoles-suivi systématique), et pourra finalement présenter les 
données cliniques sous forme de tableaux. 
Cette nouvelle technologie nous permettra également de visualiser avec le 
même outil des documents numérisés, des images, des photos, etc. Ceci 
facilitera la recherche clinique et administrative et offrira un lien de 
communication interactif à tous les intervenants, qu'ils agissent à l'intérieur d' un 
établissement, d'une clinique ou d'un réseau. 
Cette technologie devrait permettre aux utilisateurs d'accroître l'accessibilité et la 
lisibilité, d'assister les intervenants à chaque instant, d'accéder en temps réel à 
l'information, de diminuer la lourdeur de la tâche cléricale et finalement de 
réduire la manipulation et la production de papier. Les soins infirmiers doivent se 
montrer vigilants devant l'informatisation des dossier pour ne pas tomber dans la 
standardisation et offrir des soins de qualité centrés sur le bien être du client en 
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tant qu'être humain pour ne pas perdre l'essence même des soins infirmiers, soit 
de prendre soin de la personne. 
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CONCLUSION 
Nous ne savons toujours pas si les notes d'observations des infirmières peuvent 
influencer le diagnostic médical, mais nous espérons avoir pue sensibiliser les 
infirmières devant l'importance de cette tâche au dossier du client. Nous croyons 
que certains modes de pratique doivent être délaissé pour permettre à d'autres 
d'émerger. Un partenariat dans la dispensation des soins, un respect mutuel 
pour chacune des professions seraient un avenu. En prenant comme principe de 
base que chaque professionnel, dont les infirmières font partie, exécute la 
rédaction de leurs notes d'observations dans le but de communiquer l'information 
qu'ils possèdent, et d'être lue par leurs pairs et les autres professionnels de 
l'équipe multidisciplinaire, œuvrant auprès du client, il devient plus facile de saisir 
toute l'importance que doit recevoir cette tâche. 
Les sciences infirmières sont en continuel changement, elles doivent s'adapter et 
suivre le courant. L'évolution de la science au même titre que la recherche 
amènent les infirmières à se perfectionner et à mettre à jour leurs connaissances 
scientifiques, tout en offrant des soins et services qui leur sont spécifiques. Au 
cours de ces changements, le rôle, la tâche et les responsabilités des infirmières 
se sont précisées en plus de s'élargir. 
L'aspect légal de leur rôle est souvent méconnu ou peu compris . Peu 
d'infirmières se sentent familières avec les différentes lois et règlements relevant 
du milieu de la santé. La sanction du projet de Loi 90 en juin 2002 par les 
modifications qu'il apporte au Code des Professions et autres dispositions 
législatives dans le domaine de la santé, amènera également plusieurs 
changements. Il est trop tôt pour en constater les effets, peu de changements 
concrets sont réalisés; il faut laisser le temps aux principaux acteurs d'en bien 
saisir le contenu, afin d'y donner suite et de voir à sa mise en vigueur. Il est 
possible que les différents acteurs rencontrent de la résistance mais il faut 
espérer que cela conduise à bien définir et préparer les changements. 
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Par une meilleure connaissance de leurs droits, leurs obligations et leurs 
responsabilités, les infirmières seront en mesure de bien connaître leur 
profession, leur rôle dans l'équipe multidisciplinaire qui tend à occuper une place 
plus importante. 
Nous pouvons retrouver la qualité des soins offerts par les infirmières dans la 
rédaction des notes d'observations au dossier du client, qui en est le seul témoin 
écrit. Les infirmières doivent prendre conscience de l'importance primordiale que 
représente le dossier médical. Le but des notes d'observations n'est pas de 
remplir le papier en comblant les espaces mais bien de permettre aux différents 
intervenants de suivre l'évolution du client. Chaque donnée a un impact et l'on 
se doit de les consigner selon les normes, les critères et les règles de l'art; ce 
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RÉSUMÉ DES PRINCIPALES CONCEPTIONS DE LA DISCIPLINE INFIRMIÈRE 
1 Soin 1 Personne 1 Santé 1 Environnement 1 Eléments clés Florence Service à Malade ou en Absence de Facteurs externes • Lois de la vie Nightingale l'humanité basé santé, qui a des maladie et affectant la et de la santé. sur l'observation composantes capacité personne et son • Environnement et l'expérience physique, d'utiliser processus de sain . qui consiste à intellectuelle, pleinement santé: air, eau, • Conditions 
mettre la émotionnelle, ses lumière, chaleur, san itaires. personne malade sociale et ressources. propreté, calme, 
ou en santé dans spirituelle . diète adéquate. les meilleures 
conditions 
possibles afin 
que la nature 
puisse restaurer 
ou préserver sa 
santé. 
ÉCOLE DES BESOINS 
Virginia Assistance à la Etre biologique, Capacité de Facteurs externes . Intégralité . Henderson personne malade psychologique et fonctionner de agissant de façon . Dépendance 
ou en santé dans social qui tend façon positive ou et les activités vers indépendante négative. indépendance qu'elle ne peut l'indépendance en relation dans la faire elle-même dans la avec les satisfaction par manque de satisfaction de quatorze des besoins. force, de volonté ses quatorze besoins . Besoins 
ou de besoins fondamentaux. fondamentaux 
connaissances fondamentaux. et besoins 
afin de conserver spécifiques. 






Dorothea Champ de Etre fonctionnant Etat d'être Tous les facteurs . Autosoins. E. Orem connaissances et biologiquement, complet et externes affectant . Agent 
service humain symboliquement intégré à ses les autosoins ou d'autosoins. 
visant à combler et socialement différentes l'exercice . Déficit 
les limites de la qui présente des composantes d'autosoins. d'autosoins. personne dans exigences et à ses . Système de l'exercice d'autosoins modes de soins d'autosoins liés à universels, de fonctionne- infirmiers. 
sa santé et à développement, ment. 
renforcer ses et liés à des 
capacités déviations de 
d'autosoins. santé. 
Faye Utilisation de la Patient ou client Niveau où Facteurs sociaux . Besoins. Abdellah méthode de qui présente des l'assistance des milieux tels . Problèmes. 
résolution de problèmes reliés n'est pas que l'hôpital, la 
problèmes afin aux soins nécessaire maison ou la 
d'aider la infirmiers. dans la communauté qui 
personne à satisfaction contribuent aux 
composer avec d'un besoin: besoins de la 
ses vingt et un indépendance personne. 
besoins de santé dans ses 
qui relèvent de la propres soins . 
compétence 
infirmière. 
1 Soin 1 Personne 1 Santé 1 Environnement l Eléments clés 
ÉCOLE DE L'INTERACTION 
Hildegard Relation interper- Système Niveau Groupe de . Besoins Pep lau sonnelle !héra- composé de productif personnes d'aide. peutique orientée caractéristiques d'anxiété qui significatives avec . Relation 
vers un but qui et de besoins permet une qui la personne interperson-favorise le déve- biochimiques, activité interagit. ne lie loppement de la physiques et interperson- thérapeutique . personnalité psychologiques: nelle et 
selon un proces- accent mis sur l'accomplisse-
sus en quatre les besoins ment de 
phases: orienta- psychologiques. tâches de 
lion, reconnais- croissance 
sance, approfon- personnelle . 
dissement et 
résolution. 
Ida Interaction entre Organisme Sentiment de Temps et espace, . Besoin d'aide . Orlando l'infirmière et la humain capable compétence et c'est-à-dire . Détresse . personne ayant de de bien-être: contexte entourant . Relation 
un besoin d'aide: développement, confort la situation des interperson-processus qui ayant des physique et soins infirmiers. ne lie. demande à la besoins et étant mental. 
personne de vali- sous supervision 
der son besoin et médicale ou 
l'aide reçue afin traitement 
d'améliorer sa médical. 
santé. 
Josephine Renforcement du Etre incarné, en Plus que Monde interne qui . Relation inter-Paterson bien-être et du devenir continuel l'absence de est une réalité en subjective 
et plus-être par un et en relation la maladie , la devenir, et monde . Bien-être et Loretta processus de avec les humains santé est externe des plus-être. Zderad transaction inter- et les choses l'augmentation humains et des 
subjective où les dans un monde du bien-être et choses dans le 
besoins liés à la de temps et le plus-être. temps et l'espace. 
santé/maladie d'espace. 
sont perçus. 
Ernestine Mélange délibéré Etre fonctionnel N'a pas été Ensemble d'objets, . Besoin d'aide. Wiedenbach de pensées, de et compétent définie. Les de lois, de . Relation 
sentiments, d'ac- ayant la capacité préoccupa- situations, de interperson-
lions et de per- de déterminer s'il lions de moments , ne lie 
ceptions pour a besoin d'aide. l'infirmière d'humains qui sont significative . 
comprendre la sont reliées à imprévisibles et 
personne, sa la santé . dérangeants. 
condition, sa 




nir la réapparition 




té et sa détresse. 
lmogene Processus d'inte- Système ouvert Ajustement Système ouvert . Interaction. 
King raclions récipro- qui présente des dynamique aux possédant des . Perception. 
que entre l'infir- frontières stresseurs de frontières perméa- . Communica-
mière, la persan- perméables aux l'environne- bles permettant tion . 
ne et l'environne- échanges de ment interne et des échanges de . Transaction . 
ment menant à matière, externe par matière, d'énergie . Rôle. 
des transactions d'énergie et l'utilisation op- et d'information . Stress. 
et à l'atteinte de d'information timale de res- avec la personne. . Croissance et sources afin buts, et condui- avec que la persan- développe-sant à un état l'environnement. ne accomplis- ment. fonctionnel de se son potentiel . Temps et 
santé. maximal dans espace. 
la vie quotidien-
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nne afin de 
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i visent à 
évalu er les corn-
menis du porte 







uli focal , 
xtuels et 












am éli orer son 
état d e santé , sa 









in te ra 
profession-
u l'infirmière 























modi fier ces 
essus en proc 
lien a vecla 
alogie et le 
ment, et sur 




corrig er en lien 
avec la 





que et social : 
individu irrempla-
çable , différent 
des autres indi-




re et les expé-
riences; individu 









social : la 
santé n'est 
pas l'absence 
de maladie ou 
d'infirmité. 
Environnement 
N'a pas été défini. 
ÉCOLE DES EFFETS SOUHAITÉS 
Système d'adap-









et ayant quatre 
modes d'adap-
talion : mode 
physiologique, 
mode "concept 
de soi", mode 
"fonction selon 




Etre composé de 
trois aspects 
(corps, patholo-
gie , personne) 
qui recherche 
ses propres buts 
et atteint son 
potentiel 
maximal par un 
processus 
d'apprentissage 
dont la base est 
la prise de cons-
cience de ses 
sentiments, de 
ses comporte-
ments et la cla-
rification de ses 
motivations. 
Etat et proces-





















cience de soi 













des personnes ou 
des groupes. 



















• Stimuli focal , 
contextuels , 
résiduels. 
• Core, care, 
cure. 
• Conscience de 
soi et 
réflexion. 






1 Soin 1 Personne 1 Santé 1 Environnement 1 Eléments clés Do roth y Art et science qui Système de Etat déterminé Mécanismes . Sous-Johnson visent la restau- comportements par des fac- externes de systèmes de 
ration, le main- qui contient sept leurs psycho- régulation qui comporte-tien et l'atteinte sous-systèmes: socio-physio- agissent sur les menis. d'un équilibre appartenance, logiques, comportements. . Équilibre dynamique du dépendance, valorisé et dynamique. 
système compor- réalisation de partagé par 
temental au soi, agressivité, les profession-
degré le plus ingestion, nels de la san-
élevé possible . élimination, et té; état d'équi-




tif de la santé. 
Betty Intervention qui Etre physiologi- Etat dynami- Environnement . Système Neuman vise l'intégralité que, psycholo- que de bien- interne et externe; ouvert. de la personne; gique, sociocul- être ou de ma- l'environnement . Structure de qui s'intéresse à turel et spirituel, ladie qui est externe est tout ce base. toutes les varia- capable de se déterminé par qui est externe à la . Agents de bles qui ont un développer; c'est les variables personne; l'envi- stress. 
effet sur la un tout intégral. physiologi- ronnement interne . Lignes de 
réponse de la que, psycho- est l'état interne de défense. personne aux logique, so- la personne en ce . Lignes de 
agents de stress ciocuturelle et qui a trait aux résistance . 
afin de réduire spirituelle , variables physio- . Prévention . leurs effets. reliées au logique, psycho- . Reconstitution . 
développe- logique, socio- . Stabilité . 
ment. culturelle et 
spirituelle de 
développement. 
My ra Interaction Organisme chan- La santé et la L'environnement . Conservation Levi ne humaine basée geant en inter- maladie sont interne est la de l'énergie. 
sur des principes action constante des structures psychologie de la . Adaptation . 
scientifiques avec l'environ- de change- personne; l'envi- . Intégralité. 
visant à nement interne ment adaptatif ronnement externe 
conserver et l'environne- de l'intégralité. possède des cam-
l'énergie et l'inté- ment externe et pesantes percep-
gralité par des qui cherche à tuelles, opération-
changements maintenir son nelles et concep-
dans l'environne- intégralité. tue lies. 
ment et par des 
soins individuali-
sés selon les 
besoins particu-
liers des persan-
nes en vue de 
soutenir leur 
adaptation. 
ÉCOLE DE LA PROMOTION DE LA SANTÉ 
Moy ra Science qui Famille et parti- Processus Contexte social . Promotion de Allen promeut les cipant actif d'une social qui dans lequel la santé . 
interactions de famille ou d'un renferme des l'apprentissage . Apprentissage. 
santé et la groupe social, attributs inter- s'effectue . . Famille . 
réponse profes- capable personnels . Collaboration 
sionnelle à la re- d'apprendre de appris et intermière-
cherche naturelle ses expériences. développés client. 
d'une vie saine avec le temps. 
dans un proces-
sus attentif à la 
situation de 
santé. 
1 Soin 1 Personne L Santé 1 Environnement 1 Eléments clés 
ÉCOLE DE L'ÊTRE HUMAIN UNITAIRE 
Martha E. Promotion de la Champ d'énergie Valeur et Champ d'énergie . Champ 
Rogers santé en favori- unitaire et pandi- processus pandimensionnel d'énergie. 
sant une interac- mensionnel continu où sont regroupés . Patterns . 
tian harmonieuse caractérisé par d'échanges et organisés tous . Pandimension-
entre l'homme et des patterns et énergétiques les éléments na lité. 
l'environnement; des comporte- favorisant extérieurs au . Principes 
centré sur ments et dont le l'expression champ humain. d'homéodyna-
l'intégralité des tout ne peut être d'un potentiel mique. 
champs compris à partir de vie 
d'énergie. dela maximal. 
connaissance 
des parties . 
Rosemarie Science et art Etre ouvert, Processus de Coconstitue le . Devenir 
R. Parse centrés sur ayant la capacité devenir tel devenir dans des coconstitué . 
l'humain en tant d'agir en qu'il est vécu échanges . Signification . 
qu'unité vivante synergie avec par la simultanés . Rythmicité . 
en devenir et sur l'univers dont il personne. d'énergie avec la . Cotranscen-
la qualité de vie partage les personne. dance. 
à travers la limites spatiales 
participation ou temporelles; 
qualitative de la libre de choisir 
personne dans ses orientations. 
ses expériences 
de santé. 
Margaret Science qui Conscience; Pattern d'évo- Champ d'énergie . Santé . 
Newman reconnnait les pattern lution et d'ex- qui a des limites . Conscience . 
patterns et spécifique; pansion de la spatiales ou . Pattern. 
favorise intersection entre conscience, temporelles . Mouvement, 
l'expansion de la le mouvement, le peu importe la communes avec temps et 
conscience en temps et forme ou la l'univers et qui espace. 
créant une l'espace. direction qu'il évolue vers une 
relation mutuelle prend. complexité et une 
entre l'infirmière diversité croissan-
et la personne. te se manifestant 
dans les patterns 
rythmiques 
ÉCOLE DU CARING 
Jean Art et science Forme vivante Unité et Réalité interne et . Ca ring . 
Watson humaine du qui croit et qui harmonie réalité externe de . Relation 
caring, idéal mo- comprend corps, entre le corps, la personne. transperson-
rai et processus âme et esprit. l'âme et ne lie. 
transpersonnel l'esprit. . Facteurs de 





facteurs de soin. 
Madeleine Science et art Etre culturel qui Croyances, Tous les aspects . Soin . 
Leininger humaniste ap- a survécu au valeurs et fa- contextuels dans . Culture . 
pris, centrés sur temps et à çons d'agir lesquels se . Diversité du 
les comporte- l'espace. reconnues cul- trouvent les indivi- soin . 
ments, les fanc- turellement et dus et les groupes . Universalité du 
lions et les pro- utilisées afin culturels , par soin . 
cessus de soins de préserver exemple les carac-
personnalisés et de mainte- !éristiques physi-
dirigés vers la nir le bien-être ques, écologiques. 
promotion et le d'une persan- sociales ainsi que 
maintien des ne ou d'un les visions du 
comportements groupe et de monde. 
de santé ou son permettre 
recouvrement en l'exécution des 
préservant, activités quo-
adaptant et tidiennes. 






RÉSUMÉ DES NORMES DE LA PRATIQUE DE L'ASSOCIATION DES INFIRMIÉRES ET 
INFIRMIERS DU CANADA 9 
!Norme 
1. La pratique infirmière doit respecter un ou 
plusieurs modèles conceptuels. 
Il. La pratique infirmière nécessite 
l'application effective du processus 
infirmier. 
Ill. La pratique infirmière exige l'instauration 
d'une relation d'aide entre 
l'infirmière et le client. 
IV. La pratique infirmière exige des infirmières 
qu'elles assument leurs responsabilités 
professionnelles. 
9 Supra note 1. 
Éléments 
1. Les infirmières doivent avoir une idée clair de l'objet 
propre à leur profession. 
2. Les infirmières doivent avoir une idée claire du client. 
3. Les infirmières doivent avoir une idée claire de leur rôle 
face aux besoins de la société en matière de santé. 
4. Les infirmières doivent avoir une idée claire de l'origine 
des difficultés du client. 
5. Les infirmières doivent avoir une idée clair du but 
poursuivi et des modes d'intervention existants. 
6. Les infirmières doivent avoir une idée claire des 
conséquences prévisibles de leurs activités. 
1. Les infirmières doivent recueillir des données 
conformément à leur conception du client. 
2. Les infirmières doivent analyser les données recueillies 
conformément à leur conception de l'objet de la profession 
infirmière, de leur rôle et de l'origine des difficultés du 
client. 
3. Les infirmières doivent planifier leurs activités en fonction 
des problèmes réels ou éventuels du client et en 
conformité avec leur conception du but poursuivi et des 
modes d'intervention. 
4. Les infirmières doivent engager des actions qui 
permettent d'assurer la mise en œuvre du plan. 
5. Les infirmières doivent évaluer toutes les étapes du 
processus infirmier en conformité avec leur modèle 
conceptuel. 
1. Les infirmières doivent établir avec le client des échanges 
qui conduisent ce dernier à penser que leur intervention 
était compréhensible , bien menée et finalement efficace. 
2. Les infirmières doivent établir des objectifs d'un commun 
accord avec le client afin de conduire ce dernier à juger 
que leur intervention était compréhensible, bien menée et 
efficace. 
3. Les infirmières doivent respecter les règlements et 
politiques régissant la profession et leur milieu de tra vail 
1. Les infirmières doivent respecter les règlements et 
politiques régissant la profession et leur milieu de travail. 
2. Les infirmières doivent respecter le Code de déontologie 
de leur profession. 





NORMES DE COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE DE L'ORDRE DES INFIRMIÉRES ET 
INFIRMIERS DU ÜUÉBEC8 
Norme 1 
L'infirmière connaît les sources d'information et les 
moyens pour faire la collecte de données. Elle 
recueille les données pertinentes, auprès de 
l'individu, d'un groupe d'individus, de la famille, du 
milieu et de la communauté et ce, à partir d'une 
conception de soins infirmiers, selon la condition du 
bénéficiaire (collecte des données). 
Norme 2 
L'infirmière connaît les étapes d'organisation des 
données recueillies. Elle analyse et interprète les 
données en se basant sur des connaissances 
scientifiques, une conception de soins infirmiers , les 
composantes de la situation et la perception qu'a le 
bénéficiaire de sa situation. L'analyse et 
l'interprétation des données sont reliées à l'individu, 
à un groupe d'individus, à la famille , au milieu, à la 
communauté. L'infirmière décrit les caractéristiques 
de la situation et elle vérifie la conformité de son 
interprétation auprès du bénéficiaire et des 
personnes concernées (interprétation des données). 
Norme 3 
L'infirmière connaît et applique les étapes 
nécessaires à la planification des soins infirmiers . 
En se référant à une conception des soins infirmiers , 
aux données recueillies , à des connaissances 
scientifiques, elle formule le plan de soins avec la 
participation du bénéficiaire s'il y a lieu et de la 
famille ou de la personne significative et avec 
l'équipe de saignantes (planification des soins). 
Norme4 
L'infirmière connaît les principes à la base des divers 
types d'intervention de soins infirmiers. Elle applique 
ces principes dans la réalisation du plan de soins 
élaboré. 
Elle prodigue au bénéficiaire les soins planifiés afin 
de lui fourn ir l'assistance dont il a besoin selon sa 
condition . 
8 Supra note4. 
Elle maintient les relations interpersonnelles, elle 
donne l'enseignement, elle favorise les 
apprentissages et la rééducation , elle applique des 
mesures de confort, des mesures préventives et 
thérapeutiques et elle contribue aux méthodes de 
diagnostic. 
Elle suscite la participation du bénéficiaire, de la 
famille ou de la personne significative aux soins 
(exécution des soins). 
Norme 5 
L'infirmière connaît les étapes de l'évaluation . Elle 
procède à cette évaluation avec le bénéficiaire ou les 
membres de la famille/les personnes significatives. 
Suite à cette évaluation, elle reprend les étapes de la 
démarche et apporte les modifications jugées 
nécessaires (évaluation de la démarche). 
Norme 6 
L'infirmière connaît et utilise des moyens pour 
assurer au bénéficiaire des soins continus en 
établissement et dans la comm unauté (continuité des 
soins). 
Norme 7 
L'infirmière situe son rôle dans l'équipe de soins 
infirmiers et elle l'assume (équipe de soins). 
Norme 8 
L'infirmière connaît ses responsabilités en tant que 
membre d'une profession et elle s'en acquitte 
(responsabilités professionnelles) . 
Norme 9 
L'infirmière connaît des méthodes de contrôle des 
soins infirmiers. Elle contrôle les soins infirmiers 
selon son niveau de responsabilité (contrôle des 
soins) . 
Norme 10 
L'infirmière connaît son rôle au sein de l'équipe 
multidisciplinaire et elle l'assume (multidisciplinarité). 
ANNEXE-E 
115 
Les principes d'éthique et les devoirs et obligations envers 
la population 
La profession infirmière, comme d'autres professions, est régie par des 
codes déontologiques qui énoncent les principes d'éthique et les devoirs 
et obligations envers la population 15 
Principe 1 
L'infirmière démontre un engagement personnel et professionnel 
dans J'écart des soins. 
L'infirmière reconnaît l'importance de la personne dans J'acte de soin , et 
ses interactions sont empreintes de respect mutuel. Son engagement 
thérapeutique est sensible et profond en fonction du besoin d'aide exprimé 
par la personne; il est empreint de confiance , de compassion ; il reflète une 
communication authentique et une attitude appropriée à l'acte de soin . 
L'infirmière pose des gestes et adopte des attitudes conséquentes avec 
son engagement, facteur de croissance à la fois pour elle et la personne 
avec laquelle elle interagit. L'engagement se remarque par l'intérêt que 
l'infirmière porte aux opinions, aux valeurs , aux particularités de la 
personne, de même que par l'intérêt qu'elle porte à l'accompagnement de 
cette personne vivant des expériences de santé. Dans l'acte de soin , c'est 
l'authenticité de la présence à l'autre qui caractérise les échanges 
significatifs avec la personne, la famille ou le groupe. 
Principe 2 
L'infirmière accompagne la personne, la famille, Je groupe ou la 
communauté dans leurs expériences de santé, tout en maintenant 
leur dignité et en respectant leurs différences. 
L'infirmière se préoccupe non seulement de la personne en tant qu'être 
humain unique, mais également en tant qu'être global en interaction 
15 Supra note 1 O. 
mutuelle avec sa famille , son groupe d'appartenance et sa communauté. 
Au cours des échanges que vit la personne, la famille ou le groupe avec 
l'environnement, des expériences de santé reliées au développement, à 
des situations de vie ou à la maladie se produisent. "Accompagner" 
signifie respecter le rythme propre à chaque personne, famille ou groupe, 
sans imposer ses propres valeurs . Devant des situations où l'infirmière 
doit distinguer ses valeurs , celles de l'établissement où elle travaille et 
celles de la personne, plusieurs défis éthiques peuvent surgir. L'infirmière 
accompagne, c'est-à-dire qu'elle contribue à un choix qui respecte la 
dignité de cette personne, famille , groupe ou communauté. Le maintien 
de la dignité fait appel à la reconnaissance des valeurs et à la promotion 
des droits de la personne. 
Principe 3 
Par sa présence à l'autre, son écoute et sa disponibilité, l'infirmière favorise le développement du potentiel de la personne qui vit des 
expériences de santé. 
L'infirmière soutient, maintient ou met en valeur les capacités et les 
particularités de la personne, de la famille ou du groupe. Elle facilite ainsi 
la mise en place de conditions qui permettent à la personne de 
comprendre · et de se sentir capable de faire des choix en vue d'un 
changement, soit dans son environnement, soit dans son comportement, 
soit dans l'orientation de sa vie. Pour se sentir prête à faire des choix, la 
personne doit être une participante active dans les prises de décisions qui 
la concernent. Favoriser le développement du potentiel d'une personne 
signifie lui permettre d'accroître ses capacités pour obtenir ou utiliser des 
ressources pertinentes. 
Enfin , être présente signifie s'ouvrir à une communication réelle au sens 
de compréhension et partage de significations , ce qui va au-delà de la 
réponse strictement professionnelle. La chaleur, l'acceptation et la 
sensibilité sont essentielles pour favoriser le développement du potentiel 
et valoriser la personne. La présence est associée à l'ouverture d'esprit et 
à la volonté de connaître les valeurs , les croyances, les pratiques et les 
modes d'expression des personnes. Être présent, c'est prendre le temps 
nécessaire pour accompagner la personne : prendre le temps d'écouter, 
d'observer, de soutenir ou tout simplement d'être avec la personne. 
Principe 4 
L'infirmière s'inspire de connaissances spécifiques à la discipline 
infirmière et applique les principes scientifiques qui guident son art 
de soigner. 
L'infirmière acquiert et développe sans cesse des connaissances à partir 
d'un centre d'intérêt qui lui est propre et d'une conception explicite de sa 
discipline. Ces connaissances sous-tendent son intervention. L'infirmière 
s'appuie spécifiquement sur une vision humaniste et holiste de l'être 
humain, de l'environnement, de la santé et du soin , de même que sur les 
connaissances des diverses expériences de santé vécues par la 
personne, la famille ou le groupe. Cette base de connaissances permet 
donc à l'infirmière de mettre en priorité et d'organiser ses activités dans le 
but de fournir un service à la hauteur de la qualité de la vie humaine. 
L'infirmière applique ainsi des principes scientifiques . En fait , les soins 
infirmiers sont à la fois une science . et un art, et les connaissances 
scientifiques guident l'art de soigner. Celles-ci permettent à l'infirmière de 
comprendre et d'anticiper, de planifier et d'évaluer l'action, de concevoir 
des façons d'être et d'agir qui sont créatives et adaptées aux diverses 
expériences de santé. 
Principe 5 
En plus des connaissances spécifiques à la discipline infirmière, 
l'infirmière intègre des connaissances d'autres sciences dans la 
compréhension de l'expérience humaine de santé. 
L'infirmière acquiert et utilise des connaissances d'autres sciences : à titre 
d'exemple, les mathématiques et la statistique; la biochimie et la physique; 
la psychologie et la sociologie; la gestion des ressources humaines et 
l'administration, etc. Ces connaissances renforcent la compréhension de 
l'expérience humaine de santé. Par exemple, une infirmière gestionnaire 
peut lire et interpréter un rapport financier dans l'optique de répondre aux 
impératifs de rentabilité, mais elle portera une attention particulière aux 
conséquences qui en découlent pour la qualité de vie des êtres humains -
personnels et clientèle - sous sa responsabilité . Autrement dit, des 
connaissances d'autres disciplines sont utiles au sens où elles constituent 
des éléments parmi d'autres qui contribuent à la compréhension de 
l'expérience de santé des personnes. 
Principe 6 
L'infirmière met à profit ressources et connaissances afin de faciliter 
diverses transitions vécues par la personne, la famille ou le groupe 
et de promouvoir leur santé. 
L'infirmière possède les connaissances nécessaires pour choisir les 
moyens d'action et les stratégies d'intervention permettant d'atteindre les 
objectifs de promotion de la santé. Elle met à profit ses propres 
ressources et connaissances et celles des autres. Elle met également à 
profit les ressources de l'environnement afin de maximiser la valeur du 
soin prodigué. 
Faciliter les transitions signifie soutenir les changements inhérents à la 
croissance, au développement et aux différentes crises de la vie, incluant 
la maladie, en tenant compte de la façon unique qu'a chaque personne de 
vivre ces transitions. Une infirmière peut se guider sur ses connaissances 
des comportements d'une famille qui vit le stress d'une grossesse à risque 
élevé. Elle peut demeurer à l'écoute de la signification de la situation pour 
la famille et l'accompagner vers des choix éclairés. L'infirmière facilite 
ainsi le processus de transition . Il s'agit de rendre disponibles les moyens 
préventifs ou thérapeutiques selon les priorités de santé de la personne, 
de la famille ou du groupe. 
Principe 7 
L'infirmière engage des processus interactifs afin de promouvoir la 
santé et de favoriser la guérison. 
L'infirmière connaît, applique mais aussi conçoit des moyens de mettre en 
valeur l'interaction "personne et environnement" dont elle fait partie. Ces 
processus interactifs servent à orienter les échanges entre la personne et 
l'environnement vers la promotion de la santé et vers le soutien à la 
guérison. La promotion de la santé et le soutien à la guérison sont 
intimement liés, car ils incluent tous deux la participation de la personne à 
trouver un sens acceptable à l'expérience de santé permettant ainsi de 
l'intégrer à sa vie . La guérison qui s'opère sur le plan physiologique ne 
peut être dissociée d'une réorganisation intérieure. C'est par des 
processus interactifs que l'infirmière accompagne la personne sur le 
chemin de la guérison. L'infirmière soutient la personne à reconnaître les 
déconnexions internes, ses réactions face aux agents de stress, 
extérieurs et intérieurs, et à devenir plus vigilante vis-à-vis de son corps. 
L'infirmière soutient la personne qui cherche à retrouver un nouvel 
équilibre entre le corps et l'esprit, ce qui souvent nécessite l'acceptation 
d'un autre mode de vie. 
La promotion de la santé et le soutien à la guérison supposent que 
l'infirmière permette d'ouvrir ou de réouvrir la gamme des possibilités par 
l'entremise des processus interactifs. Ces processus s'expriment dans le 
caring, la relation interpersonnelle thérapeutique, l'enseignement aux 
personnes, aux familles et aux groupes et le counseling. 
Principe 8 
L'infirmière donne des soins individualisés en collaboration avec la 
personne, la famille, le groupe et la communauté, selon un 
processus heuristique appelé "démarche clinique". 
Pour intervenir, l'infirmière considère les signes, les symptômes, le 
diagnostic d'une maladie ou encore les paramètres d'une situation reliée 
au développement humain au sens où ils font partie de l'évaluation de 
l'expérience de santé. Elle détermine les besoins de soins également à 
partir de l'expérience actuelle de santé, c'est-à-dire de la situation telle 
qu'elle est vécue par la personne, le groupe et la communauté en tant 
qu'entité unique. Cette appréhension du caractère unique de l'expérience 
de santé est fondamentale à l'acte de soin . 
Ce type d'intervention suppose l'adoption d'un processus heuristique. 
c'est-à-dire une démarche clinique faisant appel à la créativité , à la 
découverte et à la transformation . Il s'agit de la reconnaissance des 
besoins d'aide, de l'analyse de ces besoins, de l'intervention et de son 
évaluation. Cette démarche individualisée s'ajuste aux réalités multiples , 
complexes et dynamiques de la personne, de la famille ou du groupe. Elle 
recueille des données et en valide sa compréhension. Elle ne cesse 
d'apprendre de la personne qui est en changement continu . La démarche 
de l'infirmière est un processus caractérisé par la circularité ou la 
rétroaction plutôt que la linéarité. 
Principe 9 
L'infirmière reconnaÎt et met à contribution sa propre compétence et 
celle de collègues, qui peuvent être issus d'autres disciplines, dans 
le but d'optimiser la valeur du soin prodigué. 
L'infirmière assure le développement de ses compétences et fait preuve 
d'adresse et d'ingéniosité pour trouver des savoir-faire novateurs dans la 
pratique infirmière et l'organisation des soins infirmiers. Elle collabore 
avec des infirmières cliniciennes et se réfère à des collègues infirmières 
ou à d'autres collègues, qui ont des compétences spécifiques dans 
certains domaines. Cliniciennes, chercheures , éducatrices , gestionnaires, 
les infirmières travaillent en étroite collaboration afin d'offrir un service 
spécifique à la communauté. Elles travaillent aussi en collaboration au 
développement de connaissances nécessaires à leur mission sociale 
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NOTES EXPLICATIVES 
Ce projet de loi prévoit un nouveau partage des champs d'exercice professionnels dans le domaine de la 
santé ei les activités désormais réservées aux médecins, aux pharmaciens, aux infirmières et infirmiers, 
aux technologues en radiologie, aux diététistes, aux orthophonistes et audiologistes, aux 
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physiothérapeutes, aux ergothérapeutes, aux infirmières et infirmiers auxiliaires, aux technologistes 
médicaux et aux inhalothérapeutes. 
Le projet de loi contient de plus des dispositions qui permettront à des non professionnels, dans 
certaines circonstances ou dans certains milieux bien identifiés, d'exercer certaines activités, de façon à 
mieux répondre aux besoins de la population. 
Par ailleurs, le projet de loi établit un cadre qui permettra d'autoriser des professionnels autres que les 
médecins, notamment les infirmières et infirmiers, à exercer certaines activités médicales. Ces activités 
pourront être vérifiées par un comité ou un médecin désigné par le Bureau du Collège des médecins du 
Québec. En outre, les médecins oeuvrant avec ces professionnels, ailleurs que dans un centre exploité 
par un établissement de santé ou de services sociaux, devront faire autoriser par ce Bureau les 
conditions d'application locales de ces activités. Enfin, diverses mesures de surveillance de la qualité 
des activités médicales, lorsqu'elles seront exercées en établissement par des professionnels autres que 
les médecins, sont également prévues. 
WIS MODIFIÉES PAR CE PROJET : 
-Loi sur l'assurance maladie (L.R.Q., chapitre A-29) ; 
-Loi sur l'assurance-médicaments (L.R.Q., chapitre A-29.01) ; 
-Code des professions (L.R.Q., chapitre C-26) ; 
-Loi sur les infirmières et les infirmiers (L.R.Q., chapitre 1-8) ; 
-Loi médicale (L.RQ., chapitre M-9) ; 
-Loi sur la pharmacie (L.RQ., chapitre P-10) ; 
-Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2); 
-Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (L.R.Q., chapitre S-5); 
-Loi sur les technologues en radiologie (L.R.Q., chapitre T-5). 
Projet de loi no 90 
LOI MODIFIANT LE CODE DES PROFESSIONS ET D'AUTRES DISPOSITIONS 
LÉGISLATIVES DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ 
LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
1. L'article 37 du Code des professions (L.R.Q., chapitre C-26), modifié par l'article 124 du chapitre 56 
des lois de 2000, est de nouveau modifié : 
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1° par le remplacement du paragraphe c par le suivant : 
« c) l'Ordre professionnel des diététistes du Québec : évaluer l'état nutritionnel d'une personne, 
déterminer et assurer la mise en oeuvre d'une stratégie d'intervention visant à adapter l'alimentation en 
fonction des besoins pour maintenir ou rétablir la santé;» ; 
2° par le remplacement du paragraphe m par le suivant : 
« m) l'Ordre professionnel des orthophonistes et audiologistes du Québec: évaluer les fonctions de 
l'audition, du langage, de la voix et de la parole, déterminer un plan de traitement et d'intervention et en 
assurer la mise en oeuvre dans le but d'améliorer ou de rétablir la communication;» ; 
3° par le remplacement du paragraphe n par le suivant : 
« n) l'Ordre professionnel des physiothérapeutes du Québec: évaluer les déficiences et les incapacités de 
la fonction physique reliées aux systèmes neurologique, musculosquelettique et cardiorespiratoire, 
déterminer un plan de traitement et réaliser les interventions dans le but d'obtenir un rendement 
fonctionnel optimal ; » ; 
4° par le remplacement du paragraphe o par le suivant : 
« o) l'Ordre professionnel des ergothérapeutes du Québec : évaluer les habiletés fonctionnelles d'une 
personne, déterminer et mettre en oeuvre un plan de traitement et d'intervention, développer, restaurer 
ou maintenir les aptitudes, compenser les incapacités, diminuer les situations de handicap et adapter 
l'environnement dans le but de favoriser une autonomie optimale ; » ; 
5° par le remplacement du paragraphe p par le suivant : 
« p) l'Ordre professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec : contribuer à l'évaluation 
de l'état de santé d'une personne et à la réalisation du plan de soins, prodiguer des soins et des 
traitements infirmiers et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la rétablir et de prévenir la 
maladie et fournir des soins palliatifs ; » ; 
6° par le remplacement du paragraphe q par le suivant : 
« q) l'Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec ~ effectuer, sur le corps humain ou à 
partir de spécimens, des analyses et des examens dans le domaine de la biologie médicale et assurer la 
validité technique des résultats à des fins diagnostiques ou de suivi thérapeutique;»; 
7° par le remplacement du paragraphe s par le suivant : 
« s) l'Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec : contribuer à l'évaluation de la fonction 
cardiorespiratoire à des fins diagnostiques ou de suivi thérapeutique, contribuer à l'anesthésie et traiter 
des problèmes qui affectent le système cardiorespiratoire; ». 
2. Ce code est modifié par l'insertion, après l'article 37, des suivants : 
« 37.1. Tout membre d'un des ordres professionnels suivants peut exercer les activités professionnelles 
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suivantes, qui lui sont réservées dans le cadre des activités que l'article 37lui permet d'exercer : 
1° l'Ordre professionnel des diététistes du Québec : 
a) déterminer le plan de traitement nutritionnel, incluant la voie d'alimentation appropriée, lorsqu'une 
ordonnance individuelle indique que la nutrition constitue un facteur déterminant du traitement de la 
maladie ; 
h) surveiller l'état nutritionnel des personnes dont le plan de traitement nutritionnel a été déterminé ; 
2° l'Ordre professionnel des orthophonistes et audiologistes du Québec : 
a) évaluer les troubles de l'audition dàns le but de déterminer le plan de traitement et d'intervention 
audiologiques ; 
h) ajuster une aide auditive dans le cadre d'une intervention audiologique ; 
c) procéder à l'évaluation fonctionnelle d'une personne lorsque cette évaluation est requise en application 
d'une loi ; 
d) évaluer les troubles du langage, de la parole et de la voix dans le but de déterminer le plan de 
traitement et d'intervention orthophoniques ; 
3° l'Ordre professionnel des physiothérapeutes du Québec : 
a) évaluer la fonction neuromusculosquelettique d'une personne présentant une déficience ou une 
incapacité de sa fonction physique ; 
h) procéder à l'évaluation fonctionnelle d'une personne lorsque cette évaluation est requise en 
application d'une loi ; 
c) introduire un instrument ou un doigt dans le corps humain au-delà des grandes lèvres ou de la marge 
de l'anus ; 
d) introduire un instrument dans le corps humain dans et au-delà du pharynx ou au-delà du vestibule 
nasal ; 
e) utiliser des formes d'énergie invasives; 
{) prodiguer des traitements reliés aux plaies ; 
g) décider de l'utilisation des mesures de contention ; 
h) utiliser des aiguilles sous le derme pour atténuer l'inflammation, en complément de l'utilisation 
d'autres moyens, lorsqu'une attestation de formation lui est délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un 
règlement pris en application du paragraphe o de l'article 94 ; 
i) procéder à des manipulations vertébrales et articulaires, lorsqu'une attestation de formation lui est 
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délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un règlement pris en application du paragraphe ode l'article 94 ; 
4° l'Ordre professionnel des ergothérapeutes du Québec : 
a) procéder à l'évaluation fonctionnelle d'une personne lorsque cette évaluation est requise en 
application d'une loi ; 
b) évaluer la fonction neuromusculosquelettique d'une personne présentant une déficience ou une 
incapacité de sa fonction physique ; 
c) prodiguer des traitements reliés aux plaies ; 
d) décider de l'utilisation des mesures de contention ; 
5° l'Ordre professionnel des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec : 
a) appliquer des mesures invasives d'entretien du matériel thérapeutique ; 
b) effectuer des prélèvements, selon une ordonnance ; 
c) prodiguer des soins et des traitements reliés aux plaies et aux altérations de la peau et des téguments, 
selon une ordonnance ou selon le plan de traitement infirmier ; 
d) observer l'état de conscience d'une personne et surveiller les signes neurologiques ; 
e) mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un médicament, selon une ordonnance ; 
{)administrer, par des voies autres que la voie intraveineuse, des médicaments ou d'autres substances, 
lorsqu'ils font l'objet d'une ordonnance ; 
g) contribuer à la vaccination dans le cadre d'une activité découlant de l'application de la Loi sur la santé 
publique (2001 , chapitre 60) ; 
h) introduire un instrument ou un doigt, selon une ordonnance, au-delà du vestibule nasal, des grandes 
lèvres, du méat urinaire, de la marge de l'anus ou dans une ouverture artificielle du corps humain ; 
i) introduire un instrument, selon une ordonnance, dans une veine périphérique à des fins de prélèvement 
ou d'installation d'un soluté ou d'un cathéter intraveineux, lorsqu'une attestation de formation lui est 
délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un règlement pris en application du paragraphe ode l'article 94 ; 
6° l'Ordre professionnel des technologistes médicaux du Québec : 
a) effectuer des prélèvements ; 
b) procéder à des phlébotomies, selon une ordonnance ; 
c) introduire un instrument, selon une ordonnance, dans et au-delà du pharynx ou au-delà du méat 
urinaire, des grandes lèvres, de la marge de l'anus ou dans une veine périphérique ; 
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d) administrer, y compris par la voie intraveineuse à partir d'un site périphérique, des médicaments ou 
d'autres substances, lorsqu'ils font l'objet d'une ordonnance et qu'une attestation de formation lui est 
délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un règlement pris en application du paragraphe ode l'article 94 ; 
e) mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un médicament, selon une ordonnance ; 
7° l'Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec : 
a) effectuer l'assistance ventilatoire, selon une ordonnance; 
b) effectuer des prélèvements, selon une ordonnance ; 
c) effectuer des épreuves de la fonction cardiorespiratoire, selon une ordonnance ; 
d) exercer une surveillance clinique de la condition des personnes sous anesthésie, y compris la 
sédation-analgésie, ou sous assistance ventilatoire ; 
e) administrer, y compris par la voie intraveineuse à partir d'un site périphérique, et ajuster des 
médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils font l'objet d'une ordonnance ; 
!) mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un médicament, selon une ordonnance ; 
g) introduire un instrument, selon une ordonnance, dans une veine périphérique ou dans une ouverture 
artificielle ou, à des fins d'intubation ou pour des aspirations, dans et au-delà du pharynx ou au-delà du 
vestibule nasal . 
« 37.2. Nul ne peut de quelque façon exercer une activité professionnelle réservée en vertu de l'article 
37.1 aux membres d'un ordre professionnel, prétendre avoir le droit de le faire ou agir de manière à 
donner lieu de croire qu'il est autorisé à le faire, s'il n'est titulaire d'un permis valide et approprié et s'il 
n'est inscrit au tableau de l'ordre habilité à délivrer ce permis, sauf si la loi le permet. ». 
3. Ce code est modifié par l'insertion, après l'article 39, du suivant : 
« 39.1. Malgré l'article 37.2, le président d'un ordre peut, par autorisation spéciale, habiliter une 
personne légalement autorisée à exercer hors du Québec la même profession que les membres de cet 
ordre à exercer les activités qui leur sont réservées en vertu de l'article 37.1 pour le compte de toute 
personne ou de tout groupe de personnes et pour la période indiquée dans l'autorisation. 
Cette autorisation est valide pour une période d'au plus douze mois et ne peut être renouvelée que par le 
Bureau. 
Au cas de refus du président d'accorder l'autorisation demandée, la demande peut en être faite au 
Bureau, dont la décision à ce sujet est sans appel. ». 
4. Ce code est modifié par l'insertion, après l'article 39.1, de la section suivante : 
« SECTION ill.l 
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«DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES PROFESSIONS 
« 39.2. Dans la présente section, les mots« ordre» et« ordre professionnel» désignent un ordre 
professionnel mentionné aux paragraphes 3, 5, 15, 21 , 24, 34 à 38 et 40 de l'annexe I. 
« 39.3. Aux fins de l'article 37.1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article 36 de la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers (chapitre I-8), le terme« ordonnance» signifie une prescription donnée à un 
professionnel par un 
médecin, par un dentiste ou par un autre professionnel habilité par la loi, ayant notamment pour objet les 
médicaments, les traitements, les examens ou les soins à dispenser à une personne ou à un groupe de 
personnes, les circonstances dans lesquelles ils peuvent l'être de même que les contre-indications 
possibles. L'ordonnance peut être individuelle ou collective. 
Aux fins du deuxième alinéa de l'article 7 de la Loi sur les technologues en radiologie (chapitre T-5), le 
terme « ordonnance » signifie en outre une prescription donnée par un médecin vétérinaire ou une 
personne titulaire d'un permis visé à l'article 186. 
« 39.4. L'information, la promotion de la santé et la prévention de la maladie, des accidents et des 
problèmes sociaux auprès des individus, des familles et des collectivités sont comprises dans le champ 
d'exercice du membre d'un ordre dans la mesure où elles sont reliées à ses activités professionnelles. 
« 39.5. L'article 37.2 n'empêche pas des personnes ou des catégories de personnes d'exercer des activités 
professionnelles que peuvent exercer les membres d'un ordre professionnel, pourvu qu'elles les posent 
en conformité avec les dispositions d'un règlement pris en application du paragraphe h de l'article 94. 
« 39.6. Malgré toute disposition inconciliable, un parent, une personne qui assume la garde d'un enfant 
ou un aidant naturel peut, dans le cadre des soins qu'il dispense à domicile, exercer des activités 
professionnelles réservées à un membre d'un ordre. 
Aux fins du présent article, un aidant naturel est une personne proche qui fournit sans rémunération des 
soins et du soutien régulier à une autre personne. 
« 39.7. Les soins invasifs d'assistance aux activités de la vie quotidienne qui sont requis sur une base 
durable et nécessaires au maintien de la santé ne constituent pas une activité professionnelle réservée à 
un membre d'un ordre, lorsqu'ils sont fournis par une personne agissant dans le cadre des activités d'une 
ressource intermédiaire ou de type familial visée à la section V du chapitre rn du titre Ide la partie II de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou dans le cadre d'un programme 
de soutien à domicile. 
« 39.8. Malgré toute disposition inconciliable, une personne agissant dans le cadre des activités d'une 
ressource intermédiaire ou de type familial visée à l'article 39.7 ou dans le cadre d'un programme de 
soutien à domicile fourni par un établissement qui exploite un centre local de services communautaires, 
dans une école ou dans un autre milieu de vie substitut temporaire pour les enfants peut administrer des 
médicaments prescrits et prêts à être administrés, par voie orale, topique, transdermique, ophtalmique, 
otique, rectale ou par inhalation ainsi que de l'insuline par voie sous-cutanée. 
« 39.9. Toute personne agissant pour le compte d'Héma-Québec peut effectuer des prélèvements 
http://www.assnat.qc.ca/fra!Publications/Projets-loi/Publics/02-ill90.htm 2002-05-25 
Loi modifiant le Code des professions et d'autres dispositions législatives dans le domaine .. . Page 8 of 16 
sanguins à partir d'une tubulure déjà en place. ». 
5. L'article 94 de ce code, modifié par l'article 6 du chapitre 34 des lois de 2001, est de nouveau 
modifié : 
1 o par l'addition, à la fin du paragraphe e, des mots « et, s'il y a lieu, leurs conditions d'exercice » ; 
2° par le remplacement, dans les première et deuxième lignes du paragraphe h, des mots « actes 
professionnels que peuvent poser les membres de l'ordre, ceux qui peuvent être posés » par les mots « 
activités professionnelles que peuvent exercer les membres de l'ordre, celles qui peuvent être exercées» 
et par le remplacement, à la fin, du mot« poser» par le mot« exercer» . 
6. L'article 188.1 de ce code est modifié par l'insertion, dans la quatrième ligne du paragraphe 3° du 
premier alinéa et après le mot« exclusif», de ce qui suit:« ou une activité professionnelle réservée en 
vertu de l'article 37.1 ». 
7. L'article 189 de ce code est modifié par l'insertion, dans la quatrième ligne du premier alinéa et après 
le mot« exercer», de ce qui suit : « ou d'une activité professionnelle réservée à ses membres s'il s'agit 
d'un ordre visé à l'article 39.2 ». 
DISPOSITIONS MODIFICATIVES 
LOI SUR L'ASSURANCE MALADIE 
8. L'article 3 de la Loi sur l'assurance maladie (L.R.Q., chapitre A-29) est modifié par le remplacement, 
dans la sixième ligne du troisième alinéa, des mots « ou d'une sage-femme » par ce qui suit : « , d'une 
sage-femme ou d'un autre professionnel habilité par la loi ou par un règlement pris en application du 
paragraphe b du premier alinéa de l'article 19 de la Loi médicale (chapitre M-9) ». 
LOI SUR L'ASSURANCE-MÉDICAMENTS 
9. L'article 8 de la Loi sur l'assurance-médicaments (L.R.Q., chapitre A-29.01) est modifié: 
1 o par le remplacement, dans les cinquième et sixième lignes du premier alinéa, des mots « ou d'une 
sage-femme » par ce qui suit : « , d'une sage-femme ou d'un autre professionnel habilité par la loi ou par 
un règlement pris en application du paragraphe b du premier alinéa de l'article 19 de la Loi médicale (chapitre M-9) » ; 
2° par l'addition, à la fin du premier alinéa, des mots« du ministre». 
LOI SUR LES INFIRMlÈRES ET LES INFIRMIERS 
10. L'article 12 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (L.R.Q., chapitre I-8) est remplacé par le 
suivant: 
« 12. En outre des devoirs prévus aux articles 87 à 93 du Code des professions, le Bureau doit, par 
règlement, déterminer les conditions et les formalités de délivrance du certificat d'immatriculation à un 
étudiant en soins infirmiers de même que les causes, conditions et formalités de révocation de ce 
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certificat. ». 
11. L'article 14 de cette loi est modifié par l'addition, à la fin, du paragraphe suivant : 
«/)régir, conformément aux paragraphes e, h et ide l'article 94 du Code des professions, les classes de 
spécialités dont doivent faire partie les membres de l'Ordre pour exercer des activités visées à l'article 
36.1 ; à cette fin, il peut, dans ce règlement, constituer un comité consultatif.». 
12. L'article 36 de cette loi est remplacé par les suivants : 
« 36. L'exercice infirmier consiste à évaluer l'état de santé d'une personne, à déterminer et à assurer la 
réalisation du plan de soins et de traitements infirmiers, à prodiguer les soins et les traitements infirmiers 
et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la rétablir et de prévenir la maladie ainsi qu'à fournir 
les soins palliatifs. 
Dans le cadre de l'exercice infirmier, les activités suivantes sont réservées à l'infirmière et à l'infirmier : 
1° évaluer la condition physique et mentale d'une personne symptomatique ; 
2° exercer une surveillance clinique de la condition des personnes dont l'état de santé présente des 
risques, incluant le monitorage et les ajustements du plan thérapeutique infirmier ; 
3° initier des mesures diagnostiques et thérapeutiques, selon une ordonnance ; 
4° initier des mesures diagnostiques à des fins de dépistage dans le cadre d'une activité découlant de 
l'application de la Loi sur la santé publique (2001, chapitre 60) ; 
5° effectuer des examens et des tests diagnostiques invasifs, selon une ordonnance ; 
6° effectuer et ajuster les traitements médicaux, selon une ordonnance ; 
7° déterminer le plan de traitement relié aux plaies et aux altérations de la peau et des téguments et 
prodiguer les soins et les traitements qui s'y rattachent ; 
8° appliquer des techniques invasives ; 
9° contribuer au suivi de la grossesse, à la pratique des accouchements et au suivi postnatal ; 
10° effectuer le suivi infirmier des personnes présentant des problèmes de santé complexes ; 
11° administrer et ajuster des médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils font l'objet d'une 
ordonnance ; 
12° procéder à la vaccination dans le cadre d'une activité découlant de l'application de la Loi sur là santé 
publique ; 
13° mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un médicament, selon une 
ordonnance ; 
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14° décider de l'utilisation des mesures de contention. 
« 36.1. L'infirmière et l'infirmier peuvent, lorsqu'ils y sont habilités par règlements pris en application du 
paragraphe b du premier alinéa de l'article 19 de la Loi médicale (chapitre M-9) et du paragraphe/de 
l'article 14 de la présente loi, exercer une ou plusieurs des activités suivantes, visées au deuxième alinéa 
de l'article 31 de la Loi médicale : 
1 o prescrire des examens diagnostiques ; 
2° utiliser des techniques diagnostiques invasives ou présentant des risques de préjudice ; 
3° prescrire des médicaments et d'autres substances ; 
4° prescrire des traitements médicaux ; 
5° utiliser des techniques ou appliquer des traitements médicaux, invasifs ou présentant des risques de 
préjudice. ». 
13. L'article 37 de cette loi est abrogé. 
14. L'article 41 de cette loi est modifié : 
1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du premier alinéa1 des mots « poser l'un des actes décrits 
à» par les mots « exercer l'une des activités décrites au deuxième alinéa de » ; 
2° par le remplacement, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots« actes posés» par les 
mots « activités exercées » ; 
3° par la suppression des paragraphes cet d du deuxième alinéa ; 
4° par la suppression du troisième alinéa. 
LOI MÉDICALE 
15. La Loi médicale (L.R.Q., chapitre M-9) est modifiée par l'insertion, après l'article 18.1, du suivant : 
« 18.2. Le Bureau peut vérifier la qualité des activités visées au deuxième alinéa de l'article 31, 
lorsqu'elles sont exercées par des personnes habilitées par règlement du Bureau. 
À cette fin, un comité ou un membre de l'Ordre désigné par le Bureau peut obtenir de ces personnes et 
des médecins avec lesquels celles-ci collaborent ou de tout établissement qui exploite un centre dans 
lequel ces activités sont exercées, tous les renseignements qu'il juge utiles et qui sont reliés directement 
à l'exercice de ces activités, sans qu'aucun d'eux ne puisse invoquer le secret professionnel. 
Dans le cas où ces personnes sont des professionnels, le Bureau, s'ille juge nécessaire, transmet le 
rapport de vérification à l'ordre dont ils sont membres. ». 
16. L'article 19 de cette loi est modifié : 
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1 o par le remplacement, dans la première ligne du paragraphe b du premier alinéa, des mots « actes visés 
à l'article 31 ceux» par les mots« activités visées au deuxième alinéa de l'article 31 celles» et par le 
remplacement, dans la deuxième ligne de ce paragraphe, du mot « posés » par le mot « exercées » ; 
2° par l'addition, à la fin du paragraphe b du premier alinéa, de ce qui suit : « ; à cette fin, il peut, dans ce 
règlement, constituer un comité consultatif». 
17. L'article 31 de cette loi est remplacé par le suivant : 
« 31. L'exercice de la médecine consiste à évaluer et à diagnostiquer toute déficience de la santé de l'être 
humain, à prévenir et à traiter les maladies dans le but de maintenir la santé ou de la rétablir. 
Dans le cadre de l'exercice de la médecine, les activités réservées au médecin sont les suivantes : 
1 o diagnostiquer les maladies ; 
2° prescrire les examens diagnostiques ; 
3° utiliser les techniques diagnostiques invasives ou présentant des risques de préjudice ; 
4° déterminer le traitement médical ; 
5° prescrire les médicaments et les autres substances ; 
6° prescrire les traitements ; 
7° utiliser les techniques ou appliquer les traitements, invasifs ou présentant des risques de préjudice, 
incluant les interventions esthétiques ; 
go exercer une surveillance clinique de la condition des personnes malades dont l'état de santé présente 
des risques ; · 
9° effectuer le suivi de la grossesse et pratiquer les accouchements ; 
10° décider de l'utilisation des mesures de contention. ». 
18. L'article 32 de cette loi est abrogé. 
19. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 42, de l'article suivant : 
« 42.1. Lorsqu'un membre d'un ordre professionnel est habilité, par règlement du Bureau pris en 
application du paragraphe b du premier alinéa de l'article 19, à exercer une activité visée au deuxième 
alinéa de l'article 31 et qu'il entend l'exercer ailleurs que dans un centre exploité par un établissement au 
sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5), le médecin oeuvrant 
avec ce professionnel doit transmettre au Bureau un projet de conditions d'application locales de cette 
activité, lequel doit être autorisé par le Bureau. 
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Le secrétaire du Collège informe l'ordre dont ce. professionnel est membre des conditions qui ont été 
autorisées. 
Le médecin oeuvrant avec le professionnel surveille la façon dont s'exerce une activité que ce 
professionnel est habilité à exercer. ». 
20. L'article 43 de cette loi est modifié : 
1 o par le remplacement, dans la deuxième ligne du premier alinéa, des mots« poser l'un des actes décrits 
à» par les mots« exercer l'une des activités décrites au deuxième alinéa de» ; 
2° par le remplacement, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots « actes posés » par les 
mots« activités exercées» ; 
3° par le remplacement, dans la troisième ligne du paragraphe d du deuxième alinéa, du mot « pose » par 
le mot« exerce». 
LOI SUR LA PHARMACIE 
21. L'article 10 de la Loi sur la pharmacie (L.R.Q., chapitre P-10) est modifié par le remplacement, dans 
la première ligne du paragraphe a du premier alinéa, des mots « actes visés à l'article 17 ceux » par les 
mots« activités visées au deuxième alinéa de l'article 17 celles » et par le remplacement, dans la 
deuxième ligne de ce paragraphe, du mot « posés » par le mot « exercées ». 
22. L'article 17 de cette loi est remplacé par le suivant : 
« 17. L'exercice de la pharmacie consiste à évaluer et à assurer l'usage approprié des médicaments afin 
notamment de détecter et de prévenir les problèmes pharmacothérapeutiques, à préparer, à conserver et à 
remettre des médicaments dans le but de maintenir ou de rétablir la santé. 
Dails le cadre de l'exercice de la pharmacie, les activités réservées au pharmacien sont les suivantes : 
1 o émettre une opinion pharmaceutique ; 
2° préparer des médicaments ; 
3° vendre des médicaments, conf-ormément au règlement pris en application de l'article 37.1 ; 
4° surveiller la thérapie médicamenteuse ; 
5° ajuster, selon une ordonnance, la thérapie médicamenteuse ; 
6° prescrire un médicament requis à des fins de contraception orale d'urgence et exécuter lui-même 
l'ordonnance, lorsqu'une attestation de formation lui est délivrée par l'Ordre dans le cadre d'un règlement 
pris en application du paragraphe ode l'article 94 du Code des professions. ». 
23. L'article 35 de cette loi est modifié : 
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1° par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes du premier alinéa, des mots « poser l'un 
des actes décrits à» par les mots« exercer l'une des activités décrites au deuxième alinéa de» ; 
2° par le remplacement, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots « actes posés » par les 
mots« activités exercées» ; 
3° par le remplacement, dans la troisième ligne du paragraphe a du deuxième alinéa, du mot« pose » par 
le mot « exerce ». 
LOI SUR LES SERVICES DE SANTÉ ET LES SERVICES SOCIAUX 
24. L'article 190 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., chapitre S-4.2) est 
modifié : 
1° par l'insertion, après le paragraphe 1° du premier alinéa, du paragraphe suivant : 
« 1.1° le cas échéant, de surveiller, sous réserve des responsabilités exécutées par le directeur des soins 
infirmiers conformément aux paragraphes 1 o et 1.1 o du premier alinéa de l'article 207, les activités 
visées au deuxième alinéa de l'article 31 de la Loi médicale (chapitre M-9) qui sont exercées par des 
infirmières, des infirmiers ou d'autres professionnels de son département habilités à les exercer par 
règlement du Bureau du Collège des médecins du Québec ; » ; 
2° par le remplacement, dans la troisième ligne du deuxième alinéa, de ce qui suit : « du rôle décrit au 
paragraphe 1 o »par ce qui suit : «des rôles décrits aux paragraphes 1 o et 1.1 o ». 
25. L'article 192 de cette loi est modifié par le remplacement, à la fin du deuxième alinéa, des mots« du 
conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, le cas échéant » par les mots « , le cas échéant, du 
conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et, à l'égard des règles de soins médicaux et des règles 
d'utilisation des médicaments applicables aux infirmières ou aux infirmiers habilités à exercer des 
activités visées à l'article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre 1-8), du conseil des 
infirmières et infirmiers ». 
26. L'article 207 de cette loi est modifié : 
1 o par l'insertion, après le paragraphe 1 o du premier alinéa, du suivant : 
« 1.1 o le cas échéant, collaborer à la surveillance des activités visées à l'article 36.1 de la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers (chapitre 1-8) ; » ; 
2° par l'insertion, après le paragraphe 2° du premier alinéa, des suivants : 
« 2.1 o le cas échéant, collaborer à l'élaboration des règles de soins médicaux et des règles d'utilisation 
des médicaments applicables aux infirmières ou aux infirmiers habilités à exercer des activités visées à 
l'article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers ; 
« 2.2° le cas échéant, tenir et mettre à jour un registre des infirmières et des infirmiers habilités à exercer 
l'une ou plusieurs des activités visées à l1article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers ; ». 
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27. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 207, du suivant : 
« 207.1. Le directeur des soins infirmiers peut, pour un motif disciplinaire ou d'incompétence, 
notamment sur avis du chef de département clinique ou du directeur des services professionnels, limiter 
ou suspendre l'exercice dans le centre par une infirmière ou un infirmier de l'une ou plusieurs des 
activités visées à l'article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers. 
En cas d'urgence, lorsque le directeur des soins infirmiers est dan~ l'impossibilité ou fait défaut d'agir, le 
chef de département clinique ou, le cas échéant, le directeur des services professionnels peut prendre une 
mesure visée au premier alinéa pour une période qui ne doit pas excéder cinq jours. ll en avise le 
directeur des soins infirmiers dans les plus brefs délais. 
En cas de refus du directeur des soins infirmiers de prendre une mesure visée au premier alinéa, celle-ci 
peut être prise par le directeur général de l'établissement, après consultation du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens et du conseil des infirmières et infirmiers. 
L'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec doit être informé de toute mesure prise en vertu du 
présent article. ». 
28. L'article 220 de cette loi est modifié : 
1° par l'addition, à la fin du paragraphe 1° du premier alinéa, des mots « et, le cas échéant, en 
collaboration avec le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, des activités visées à l'article 36.1 
de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) et exercées dans le centre» ; 
2° par l'insertion, après le paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant : 
« 2.1° de faire des recommandations sur les règles de soins médicaux et les règles d'utilisation des 
médicaments applicables à leurs membres dans le centre ; ». 
LOI SUR LES SERVICES DE SANTÉ ET LES SERVICES SOCIAUX POUR LES AUTOCHTONES 
CRIS 
29. L'article 71 .2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (L.R.Q., chapitre S-5) est modifié par l'insertion, après le paragraphe 1 o du premier alinéa, du 
paragraphe suivant : 
« 1.1° le cas échéant, surveille, sous réserve des responsabilités exécutées par le directeur des soins 
infirmiers, les activités visées au deuxième alinéa de l'article 31 de la Loi médicale (chapitre M-9), qui 
sont exercées par des infirmières, des infirmiers ou d'autres professionnels de son département habilités 
à les exercer par règlement du Bureau du Collège des médecins du Québec ; ». 
30. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 115, du suivant : 
« 115.1. Le directeur de soins infirmiers peut, pour un motif disciplinaire ou d'incompétence, notamment 
sur avis du chef de département clinique ou du directeur des services professionnels, limiter ou 
suspendre l'exercice dans le centre par une infirmière ou un infirmier de l'une ou plusieurs des activités 
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visées à l'article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8). 
En cas d'urgence, lorsque le directeur de soins infirmiers est dans l'impossibilité ou fait défaut d'agir, le 
chef de département clinique ou, le cas échéant, le directeur des services professionnels peut prendre une 
mesure visée au premier alinéa pour une période qui ne doit pas excéder cinq jours. TI en avise le 
directeur de soins infirmiers dans les plus brefs délais. 
En cas de refus du directeur de soins infirmiers de prendre une mesure visée au premier alinéa, celle-ci 
peut être prise par le directeur général de l'établissement, après consultation du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens. 
L'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec doit être informé de toute mesure prise en vertu du 
présent article. ». 
LOI SUR LES TECHNOLOGUES EN RADIOLOGIE 
31. L'article 7 de la Loi sur les technologues en radiologie (L.R.Q., chapitre T-5) est remplacé par le 
suivant : 
« 7. L'exercice de la technologie de l'imagerie médicale et de la radio-oncologie consiste à utiliser les 
radiations ionisantes, les radioéléments et autres formes d'énergie pour réaliser un traitement ou pour 
produire des images ou des données à des fins diagnostiques ou thérapeutiques. 
Dans le cadre de l'exercice de la technologie de l'imagerie médicale et de la radio-oncologie, les activités 
réservées au technologue en radiologie sont les suivantes : 
1 o administrer des médicaments ou d'autres substances, lorsqu'ils font l'objet d'une ordonnance ; 
2° utiliser les radiations ionisantes, les radioéléments ou autres formes d'énergie, selon une ordonnance ; 
3° surveiller les réactions aux médicaments et aux autres substances ; 
4° introduire un instrument, selon une ordonnance, dans et au-delà du pharynx ou au-delà du méat 
urinaire, des grandes lèvres ou de la marge de l'anus ou dans une veine périphérique ou une ouverture 
artificielle ; 
5° mélanger des substances en vue de compléter la préparation d'un médicament, selon une ordonnance. 
». 
32. L'article 8 de cette loi est abrogé. 
33. L'article 12 de cette loi est modifié : 
1 o par le remplacement, dans la deuxième ligne du premier alinéa, des mots « poser l'un des actes décrits 
à» par les mots « exercer l'une des activités décrites au deuxième alinéa de » ; 
2° par le remplacement, dans la première ligne du deuxième alinéa, des mots « actes posés » par les 
mots« activités exercées». 
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TABLEAU DES ACTES INFIRMIERS 
(A. 1.01, 3.02, 4.03, 5.01, 5.03, et 6.01) 
LISTE DES ACTES CONDITIONS PRESCRITES 
(La présence d'un "X" dans la colonne appropriée indique que la condition prescrite 
en titre de cette colonne est ob lis atoire lors de l'exécution de l'acte visé) . 
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A-1 Surveiller les signes neurologiques suivants: x 
a) les réflexes pupillaires; 
b) les réflexes à la douleur; et 
---··-·-··-- _f)_ l:_~_t§!_ <!t?. _S:(?_Q_?._<?.~_Qg~ : -·------ - . ----·-----·- -- - ......... - ........................... ···········-···-
·········-··-·······-· ·····················--··· ------······--·-···-·-···-·-·-···-·- ·---··---·····-·-·-·····--· . 
................................... , __ ....................................... ,_, ______ ..................... ·-····--·· A-2 Surveiller une perfusion intraveineuse et en x 
maintenir le débit. ___ .. _____ .. _______________________________________________ 
-·· ·-···-··· ···-··-·········--········-·-·· ·----·-···-··--·--·-··--·---- .......... ····- ·········-····--... ·---· ------·-····-···- -------·---··----------·- ···········-· ····-----·-····~---·-···-·-··-A-3 Enlever une perfusion intraveineuse si x 
administrée à l'aide d'un cathéter de moins de 
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par voie orale, intramusculaire, sous-cutanée et 
·----- J..r:llr.§l_C!§~Q:JJ..q.I:J ~------·-··-----···-···--···--· ··-·-·---··-··----- ······---· --- ······-········· ··-··-·····-·····--·- --------·-···-·· ····-·-··-------·······-····-···- ······-··-······--······-- -····-·-····-·-·---··-·····--·-- . ··-- ···-·---·--·--------- --······-·•· ····---------·· ···--··-··-·--·---·-··· A-5 Administrer un médicament par voie orale, x Sauf un vaccin ou un 
--·-- __ iQ1r.?.fil':J.~fi:JI§ir~L~9_ US:Ç.':J_~~néf?_~t iQ!~§g~r._Q:li_q~t?. : --· médicament de recherche. 
--···----····----- ----- ---· .......................... ··-··-··-····--·-····---- ......................... ·- ···--- ....................................... _, 
----------.--------- ----·- ------ ---------------------·---------- ................ --------·--·--·-· . -------------------·----·--A-6 Faire un pansement aseptique. x Sauf en post-opératoire 
immédiat. 
---=---····-·--·· ··-····-------····-··-----···-······--··------ .... --------------·-·----·-· ............ -· ---- --------------·------- -------- ----·--------------···-·----·· - .................... -------·------
--------- ----------· - -----------------·-· --··-·-- -----------· ----------------A-7 Entretenir une colostomie. x Sauf en post-opératoire 
immédiat. 
--·------------·- ------------------ ------·- --------·-·---------- ---- ---------------------------------------·---------·----· ............. ---···-·-··---·--···-----------------------· ............. 
................... ............................ ..................................................... . ..................................................... 
-- -------- -------··--- -----·--- ........ --------------------------------------- .............. .. . ·--·------·--- .. .. ................................ A-8 Entretenir une trachéotomie incluant le nettoyage x Sauf si rattachée à un appareil 
de la canule interne et l'aspiration des sécrétions. d'assistance respiratoire et sauf 
--------·-----·---- . .................. --------- -------------- .................................................. ------------- . .. . ................................. _ .................. ............ .. .. .... ...................................................................... ----------·----- ..................................................... ·-------·- ..... . -----------
.... ~. nPS>.?!:s>E~~§ltOi~~ iQ:Jc:Q~dia!:._ _ 
LISTE DES ACTES CONDITIONS PRESCRITES 
(La présence d'un "X" dans la colonne appropriée indique que la condition prescrite 
en titre de cette colonne est obliç atoire lors de l'exécution de l'acte visé) . 
Q) Q) 
(.) Q) 1§ c (.) 
co 
.!!1 -o ]? a. ·Q) (/) 
-o .... E c AUTRES :::J E ACTES CONSISTANT À: -co (/) 0 CONDITIONS (/) Q) Q) Q) 
(.) (.) (.) Q) 
c c c -o 
.!!1 :m .!!1 · Q) 
-o 
"ëii "ëii 'ëii ·Q) 
è: è: è: (.) 0 :::J :::J :::J .... (/) (/) (/) o.. 
-:-·---.. -·---·---··--· .. ----·---.... ·-·- ----.. -·----·-·------............ ··-·-- ····-····--·--- ..... ·--------r-----.. ·-·-·-·---·--·- ·-----·····-··--··--·- -·----··· -·--·----·--------A-9 Admin istrer un gavage si le tube est en place x Sauf chez les prématurés. 
-·-·-··----····-···-·-··-·-··-·-····-·-··-··-···--·····---·---····-··--·-········----··---·-··---·---···---··-·-·-····-- ········-· 
-······- ............. ,, ___________ ,,, ....... 
······-····---·-··-·····---·--·· ······----···-·-···-··-··· .. ··-·····--··· -···-···--·-··-········-·-·- ............ ········-··-······-···-- ......... --·---------··--···--···- ······--······-·· A-1 0 Donner les soins infirmiers au nouveau-né en x x 
incubateur. 
·-·--··---·-·········-··-------------···--······---------·-----·--···-----·-··········- ....... ·--············-· ······-·····---.. ·-·-··-···-· ·-----·-·------- -···········-·--·---···--·--····-· "--·--·-···---·- ............ .... ____ .. _____ ·····----·---.. ---·-· .. --····-··- .. _________ A-11 Assurer le service interne en salle d'opération. x 
-----·-····-----------.... - ----------···------·-.. -·- ........ 
-- ................... _. _____ .. ,_ ............ ... 
·--··-- ... ---------··-- ----------------·--- --·-·-·---····-·-·-·-· ..... ·-----------------·------·-----·-------··-------· .. A-12 Faire un lavage vésical. x Sauf chez les transplantés 
rénaux, en post-opératoire en 
urologie et en post-opératoire 
- .. --·-·········-· ......... .............. _______ .... _ .. ·----·--·-........ -·--·-·--.. ·-.. ·-·--.......... _ 
---·-·--· ·----·--·-----··--·-----·--· .. --··--·----------- ----------··--·------ ------···--- -------···-------------·---· 
... ~ .. l_"_l_._g}'négglog~---- --·- --·--······ A-13 Installer, changer ou en lever un cathéter vésical. x Sauf chez les transplantés 
rénaux, en post-opératoire en 
urologie et en post-opératoire 
..... . .................................. - .............................................. - .. ·-----··-····--········ .. ··-··---··--····-··------.... - ................................. . ................................................... .. 
···------···--------·--·--···--·---·-· ·······-· ···········--·-··--····-······-----·-·· 
.. .................. .......................... ~_Q _9Y .. r:!~ C:9.!9..9J~ .-----· .... ......... ...... . A-14 Faire une irrigation vaginale . x Sauf en post-opératoire en 
"-:-.. ·-·---...... _, __ ....... _ ....... --.--......... -------.. - .............. - ....... _,_ .. __ ,_ ........... . ................... ,., _____________ 
_ ___________ .. , 
--··- ·--------·--·--·-------·--·-- --·-·----·--·-· -------·---
9XQ~~..<?.J<?9 ie. 
................. ---·-· A-15 Donner un lavement évacuant x 
·-----·-·-----·-· ·-·-·-·- ............. --------·---·--·---·------·-··---·---------··----·-------------·------ ..... ..... . .......... --··--·--·-------------· -·----··--- ---·-----------··------·-----·-·· 
-·-----·- ...................... ··-·--···---·----· --·---·---·--.. -·--·--------·---- ........... ______ ,._ A-16 Prélever: x 
. urine, selles , expectorations 
. sécrétions des yeux, du nez, des oreilles , de la 
gorge, de l'anus et de l'ombilic 
--·-·-· ... . ..... - ............. _.......... . ... - .... ·---·-·-------·-- .......... .. ...... 1 
_______ · .. ~l!f?sl~~Y~t~s _y_erm~_ulaire_s _____ ---·------- .... _ .... ... _______ ·------·--.. ·-· ._ ................ -....... - ......... - ................. ___ 
(a. 1.01, 3.02, 4.03, 5.02 et 6.01) 
Les actes mentionnés dans la présente annexe ne peuvent être posés qu'en pouponnière et en pédiatrie. 
LISTE DES ACTES 
ACTES CONSISTANT À: 
CONDITIONS PRESCRITES 
(La présence d'un "X" dans la colonne appropriée indique que la condition prescrite 


























































--·---·----····-· ·---- ............... 
.. -----·--........... - ................ ___ .. , ____ . __ ..................... _ ................................. - -.--.................. - .................... t--...................... _, __ ,_,f----·-....... - ........ - .......... f .............. __ _ 
Surveiller les signes neurologiques suivants: 8-1 'X 
a) les réflexes pupillaires; 
b) les réflexes à la douleur; et 
1-:=--:---~LI 'état de conscience. ____ __ ________________ ___ 1 __ ... --------+-·-----·--! 8-2 Surveiller une perfusion intraveineuse et en 
maintenir le débit. 
,_, ____ ..................... f--··-.. - ...... ·- -.. +·-·---·---.. --................ ----·---... ·----·--.... -... ! 
................................................ _,_,_ .... .., ..... _, __ .. __ ,_ .......... .................................................................................................. ····· ........ 1 ................... . ...... - ......................... - ............... - ....................... - ........ . 
x 
x 8-3 Enlever une perfusion intraveineuse si 
administrée à l'aide d'un cathéter de moins de 
c-, -----~P9!:l .. C2E?2:__ _______ .... ... __ ·----.. ·---.. --.......... - ............... . 
8-4 Administrer un médicament par voie orale , 
intramusculaire. 
·-·--·--------·· --··---··------- .. -----······· --- ····------ ...... ,,, _______ .. _ ···-·---·-··-·····------·· 
8-5 Faire un pansement aseptique 
8-6 Entretenir une colostomie 
8-7 Admin istrer un gavage si le tube est en place. 
-··-··---···----- ...... ······-··-·-·····--··----·--· -······-·· ··-·····-····-···--············-···-···-----· 
+-·--·· ............... -............. --·+·-.. -·--.. ·-·---·-·-.......... + .......................... -.. -·---·+- .................... ·- ---·+-------· ..... ,_ .................................................... - .... --! X 1 Sauf si anticoagulant, une 
drogue contrôlée, un stupéfiant, 
un cardiotrope, un hypotenseur 
ou un médicament de 
+-·-................... - ................ -+---....... _ ... _ ....... _ .......... -+.. .. ..... _ ..__ .............. _ ....................... _ ......... ·----.......... . 
X 1 Sauf en post-opératoire 
_______ .. ___ _ recherche. 
······---
immédiat. 
.. ................... ·r· ............................... -·-·-.... -......... . ................................... .. X Sauf en post-opératoire 
..................................... 1 ....................................................... .. 
immédiat. 
···············-- ... ····-·-··-····-----~·-···· ·•··--·-------·-·-·····--· X 1 Sauf chez les prématurés 
········------------
-- ..... l. ·····-······-·-··-······-·-----····--'--
LISTE DES ACTES CONDITIONS PRESCRITES 
(La présence d'un "X" dans la colonne appropriée indique que la condition prescrite 
en titre de cette colonne est ob li~ a toi re lors de l'exécution de l'acte visé). 
<Il <Il (.) <Il 
-c (.) -~ 
Cil Cil -o 
- ëi ·<Il .!!1 C/) 
-o ...... E c AUTRES :::J E ë5 ACTES CONSISTANT À: ·Cil C/) C/) CONDITIONS <Il <Il <Il (.) (.) (.) <Il 
c c c -o 
~ ~ Cil ·<Il 
( i) (ii "Qi -o 
·<Il 
> 2: 2: (.) ...... 0 :::J :::J :::J ...... (/) (/) (/) a... 
--····--····--· ···---.. ------·----··········--····--·-. ·---······· ... -···-·-··-·-·-.. -· ... ···-·-···---··--····--··--····-· -·-·-------··· ········-----···-----·- -·-··---·-···--····-·-······-····-· ... -······----·--····-·-·····--·--·--····--··· 8-8 Donner les soins infirmiers au nouveau-né en x x 
incubateur. 
1 
·--·······-·····---·····-·-·--··--··--··------·-·······•···--····-·---···-···---··--·-··--·--·--·····-···-·--········-·- ··········-- ................ ··-·····--········-· ···············-······-······ . ········-·····-···--·····-·····-···· -······-- ···········--· ... ·-······--·····- ··-··-·-·---··········-·· ·····-.. ·--··-B-9 Faire un lavage vésical. x Sauf chez les transplantés 
rénaux, en post-opératoire en 
urolog ie et en post-opératoire 
-··--·····---···------------·-·-----··-····-·-·--·-··----·-·-·-·----·--····-·-·-··-·-··· ---·--········-······--····-··-·--·-·-·- ···········-···-·····-·---·-·-··--·-- .... ·--·-·-·-·-·-·· ··-----··-····----·---·· ~-r.' _ 9_:tnécq 1 Qg!~-· -···--··--·--·--·····--·-·--·-· 8-10 Donner un lavement évacuant. x 
r-_-··-·-······-·-----------···--··-·---·····-·-·--·-···-·-------··--·-··-······- ····-······ -··-·--····-··-···-···-··-···--- - ·······----··--···- . ·-·-·-··-·-·----·- ···-···-·--·---··- -··-----·----- ···· -·····--·------·--·----8-11 Prélever: x 
. urine par autre méthode que le cathétérisme, 
. selles, 
. expectorations, 
. sécrétions des yeux, du nez, des oreilles , de la 
gorge, de l'anus et de l'ombilic, 
L__ 
. œufs d'oxyures vermiculaires. 
RR.Q , 1981 , c. 1-8, r. 1. 
